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 AUTONUM  
Le Comité permanent du droit d’auteur et des droits connexes (ci-après dénommé le “Comité permanent”, le “Comité” ou le “SCCR”) a tenu sa deuxième session spéciale à Genève du 18 au 22 juin 2007.

 AUTONUM  
Les États ci-après, membres de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle et/ou de l’Union de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, étaient représentés à cette réunion : Afghanistan, Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Angola, Argentine, Australie, Autriche, Barbade, Belgique, Bénin, Botswana, Brésil, Bulgarie, Burundi, Cambodge, Canada, Chili, Chine, Colombie, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, Égypte, Équateur, Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, ex-République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Finlande, France, Ghana, Grèce, Haïti, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Israël, Italie, Japon, Kenya, Lettonie, Liban, Luxembourg, Malaisie, Malawi, Maroc, Mexique, Moldova, Népal, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, Pays-Bas, Pérou, Pologne, Portugal, République de Corée, République démocratique du Congo, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Saint-Siège, Sénégal, Serbie, Singapour, Slovénie, Soudan, Suède, Suisse, Tadjikistan, Thaïlande, Tunisie, Turquie, Uruguay, Zimbabwe (83).

 AUTONUM  
La Communauté européenne (CE) a pris part à la réunion en qualité de membre.

 AUTONUM  
Les organisations intergouvernementales ci-après ont participé à la réunion en qualité d’observatrices : Organisation internationale du Travail (OIT), Organisation mondiale du commerce (OMC), Organisation internationale de la francophonie (OIF), South Centre, Union africaine, Union des radiodiffusions des États arabes (ASBU) (6).

 AUTONUM  
Les organisations non gouvernementales ci-après ont participé à la réunion en qualité d’observatrices : Association allemande pour la propriété industrielle et le droit d’auteur (GRUR), Association américaine pour l’informatique (ITAA), Association brésilienne des émetteurs de radio et de télévision (ABERT), Association canadienne de télévision par câble (ACTC), Association de l’industrie de l’informatique et de la communication (CCIA), Association des télévisions commerciales européennes (ACT), Association européenne des radios (AER), Association littéraire et artistique internationale (ALAI), Association internationale de radiodiffusion (AIR), Association internationale pour la promotion de l’enseignement et de la recherche en propriété intellectuelle (ATRIP), Bureau international des sociétés gérant les droits d’enregistrement et de reproduction mécanique (BIEM), Central and Eastern European Copyright Alliance (CEECA), Centre d’administration des droits des artistes interprètes ou exécutants (CPRA) du GEIDANKYO, Centre d’échange et de coopération pour l’Amérique latine (CECAL), Centre international pour le commerce et le développement durable (ICTSD), Centre pour le droit international de l’environnement (CIEL), Chambre de commerce internationale (CCI), Civil Society Coalition (CSC), Coalition of Sports Organizations (Sports Coalition), Confédération internationale des sociétés d’auteurs et compositeurs (CISAC), Digital Media Association (DiMA), Electronic Frontier Foundation (EFF), Electronic Information for Libraries (eIFL.net), European Digital Rights (EDRi), Fédération européenne des sociétés de gestion collective de producteurs pour la copie privée audiovisuelle (EUROCOPYA), Fédération ibéro-latino-américaine des artistes interprètes ou exécutants (FILAIE), Fédération internationale de la vidéo, Fédération internationale de l’industrie phonographique (IFPI), Fédération internationale des acteurs (FIA), Fédération internationale des associations de bibliothécaires et des bibliothèques (FIAB), Fédération internationale des associations de distributeurs de films (FIAD), Fédération internationale des associations de producteurs de films (FIAPF), Fédération internationale des journalistes (FIJ), Fédération internationale des musiciens (FIM), Independent Film and Television Alliance (IFTA), Information Society Project at Yale Law School (Yale ISP), Institut Max-Planck pour la propriété intellectuelle, le droit de compétition et de fiscalité (MPI), International Affiliation of Writers’ Guilds (IAWG), International Intellectual Property Alliance (IIPA), International Music Managers Forum (IMMF), IP Justice, Knowledge Ecology International (KEI), National Association of Broadcasters (NAB), North American Broadcasters Association (NABA), Public Knowledge, Sports Rights Owners Coalition (SROC), Third World Network Berhad (TWN), Union de radiodiffusion Asie-Pacifique (ABU), Union européenne de radio-télévision (UER), Union internationale des éditeurs (UIE), Union Network International–Media and Entertainment International (UNI-MEI), Union des radiodiffusions et télévisions nationales d’Afrique (URTNA), United States Telecommunications Association (USTA) (53).

OUVERTURE DE LA SESSION

 AUTONUM  
La session a été ouverte par M. Michael Keplinger, vice-directeur général, qui a souhaité la bienvenue aux participants au nom de M. Kamil Idris, directeur général de l’OMPI.  

ÉLECTION D’UN PRÉSIDENT ET DE DEUX VICE-PRÉSIDENTS

 AUTONUM  
Le Comité permanent a élu à l’unanimité M. Jukka Liedes (Finlande) président, et Mme Zhao Xiuling (Chine) et M. Abdellah Ouadrhiri (Maroc) vice présidents. 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 AUTONUM  
Le Comité a adopté l’ordre du jour reproduit dans le document SCCR/S2/1.

ADOPTION DU RAPPORT DE LA PREMIÈRE SESSION SPÉCIALE

 AUTONUM  
Le président a noté qu’en raison de la distribution tardive du projet de rapport, il serait encore possible pour les délégations souhaitant modifier leurs interventions de présenter des changements par écrit au Secrétariat avant la fin de la semaine suivante.  Passé ce délai, la version finale du rapport de la SCCR/S1 serait établie.  Dans ces conditions, le comité a adopté le rapport.

ACCRÉDITATION DE CERTAINES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES

 AUTONUM  
Le président a noté que le document SCCR/S2/2 contenait les demandes d’admission en tant qu’observatrices ad hoc présentées par les organisations Coalition of Sports Organizations (Sports Coalition), Knowledge Ecology International (KEI) et Sports Rights Owners Coalition (SROC). 

 AUTONUM  
Le comité a donné son assentiment à l’admission de ces organisations non gouvernementales en qualité d’observatrices ad hoc.

PROTECTION DES ORGANISMES DE RADIODIFFUSION 

 AUTONUM  
Le président a noté que les délégations avaient été invitées à participer à deux réunions, à savoir la deuxième session spéciale du Comité permanent du droit d’auteur et des droits connexes et la réunion préparatoire de la conférence diplomatique, qui ne pourrait se tenir qu’une fois que le comité serait parvenu à un accord sur la proposition de base. La tâche que l’Assemblée générale de l’OMPI avait assignée au Comité permanent au mois de septembre précédent consistait à finaliser et à approuver une proposition de base. La nécessité d’actualiser les règles et les normes de protection des organismes de radiodiffusion compte tenu des impératifs technologiques avait été comprise par un grand nombre de délégations immédiatement après la conférence diplomatique de 1996, comme l’avait bien montré le Colloque international sur les droits des organismes de radiodiffusion que l’OMPI avait organisé à Manille en 1997.  Les négociations concernant l’actualisation de la protection de ces organismes se poursuivaient depuis près de 10 ans. Lorsqu’elles avaient été ouvertes, une cinquantaine d’États étaient parties à la Convention de Rome pour la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion (la Convention de Rome), qui offrait un cadre à la protection internationale des organismes de radiodiffusion. On comptait à l’heure actuelle 86 États parties à la Convention de Rome : 30 États supplémentaires assuraient donc une protection au niveau national à ces organismes.  Il y aurait environ 110 pays qui offraient une protection au niveau national aux organismes de radiodiffusion dans le cadre de la propriété intellectuelle au titre du droit d’auteur ou des droits connexes. Entre 1999 et 2003 ou 2004, le Secrétariat avait reçu de toutes les parties du monde une quinzaine de propositions en vue de l’élaboration du traité, lesquelles avaient été insérées dans des documents de synthèse, à savoir un premier texte de synthèse, suivi d’un texte de synthèse révisé et d’un deuxième texte de synthèse révisé. L’une des dernières propositions présentées l’avait été par les États-Unis d’Amérique, qui avaient proposé d’accorder aux organismes de protection sur le Web la même protection qu’aux organismes de radiodiffusion traditionnelle et aux organismes de distribution par câble. Cette question avait fait partie intégrante de l’ensemble global jusqu’en mai 2006. Cette proposition n’avait été présentée que par un seul État membre, mais cette forme de protection n’en avait pas moins suscité un intérêt de plus en plus vif et une autre proposition avait été présentée qui concernait la diffusion simultanée, à savoir la radiodiffusion par voie hertzienne utilisant également l’Internet. Toutefois, il avait été décidé, en mai 2006, de traiter séparément, d’une part, les questions relatives à la radiodiffusion traditionnelle et à la distribution par câble et, d’autre part, la diffusion sur le Web et la diffusion simultanée, lesquelles ne seraient examinées qu’après l’adoption du traité sur la radiodiffusion traditionnelle et la distribution par câble lors d’une conférence diplomatique. Le mandat donné par l’Assemblée générale en 2006 précisait que le projet de proposition de base révisée était le document de travail officiel du comité, mais la première session spéciale, tenue en janvier 2007, avait souligné la complexité de ce document exhaustif, qu’il était très difficile de simplifier pour pouvoir le présenter à une conférence diplomatique et avoir une chance de le lui faire accepter. C’est la raison pour laquelle, lors de la réunion de janvier, le président avait présenté certains éléments sous la forme de documents officieux, qui avaient été insérés dans un texte de synthèse. L’opinion selon laquelle le nouvel instrument devait être basé sur les droits exclusifs avait été vigoureusement défendue.  Par ailleurs, la première session spéciale avait chargé le président d’établir un document officieux révisé, qui avait été adressé aux États membres pour observations et publié dans sa version définitive le 20 avril 2007.  Selon le mandat de l’Assemblée générale, la protection devait être fournie en suivant une approche fondée sur le signal.  Toutefois, la définition d’une telle approche avait donné lieu à l’expression d’opinions divergentes.  Le document officieux prévoyait une protection de base nécessaire minimale et mentionnait des exemples d’utilisation de signaux en direct.  Toutes les délégations ne partageaient pas l’opinion selon laquelle l’approche de la protection fondée sur le signal était incompatible avec une approche fondée sur les droits. L’approche fondée sur le signal pouvait aussi s’appuyer sur d’autres types de protection que les droits exclusifs.  Le nouvel instrument visait principalement à assurer une protection contre le vol de signaux. Le nouveau document officieux présentait des définitions actualisées et l’on s’accordait généralement à penser que l’instrument ne fournirait que des normes minimales.  Le nombre des droits et des dispositions relatives à la protection avaient été réduits au strict minimum et les notes liminaires du document officieux soulignaient que l’ensemble du système de protection ne s’appliquait qu’à la transmission au public, ce qui impliquait que toute retransmission qui ne visait pas le public ne serait pas couverte par l’instrument.  Une disposition souple sur les limitations et exceptions avait été insérée dans l’article 10.  Le président a souligné que le document SCCR/15/2 Rev. était le document principal et que les documents officieux devaient être considérés comme un outil destiné à faire avancer les travaux du comité et à établir une proposition de base à présenter à la conférence diplomatique.
 AUTONUM  
La délégation du Bangladesh, s’exprimant au nom du groupe des pays d’Asie, a indiqué que le document SCCR/15/2 Rev. demeurait le document de base du processus du SCCR et que la réunion devait respecter les décisions de l’Assemblée générale touchant le SCCR.  À cet égard, le nouvel instrument devait être fondé sur le signal; il ne devrait s’appliquer qu’à la radiodiffusion traditionnelle et à la distribution par câble, et exclure la diffusion sur le Web, la diffusion simultanée ou les réseaux informatiques; il ne devrait pas concerner les droits sur le contenu d’une émission; il ne devrait pas plus faire obstacle à la libre circulation ou à l’accessibilité de l’information que l’application de mesures techniques de protection.  Il devrait tenir compte des objectifs de politique générale des États membres et ménager une protection équilibrée des organismes de radiodiffusion et des droits d’autrui et du grand public.

 AUTONUM  
La délégation d’El Salvador a demandé des précisions supplémentaires sur la façon dont l’article 7 avait été rédigé. 

 AUTONUM  
Au nom du groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes (GRULAC), la délégation de la Barbade a indiqué que les opinions des membres du groupe différaient considérablement sur les questions des objectifs, de la portée spécifique et de l’objet de la protection telles qu’en rendait compte le projet de proposition de base révisée (document SCCR/15/2 Rev.), et qu’il ne pouvait être fait état d’aucune autre position commune que celle consistant à dire que l’activité d’établissement de normes devait être un processus participatif prenant en considération les intérêts et les priorités de tous les États membres et les points de vue des autres parties prenantes, y compris les OIG et ONG accréditées.  Elle a rappelé la nécessité de réaliser un équilibre satisfaisant entre la protection des droits des organismes de radiodiffusion, y compris les organismes de distribution par câble, et celle des droits des titulaires du droit d’auteur et des droits connexes, ainsi que la nécessité de respecter un juste équilibre entre, d’une part, la protection des titulaires de droits en général et, d’autre part, l’intérêt général.  Tout accord sur les questions concernant les objectifs, la portée spécifique et l’objet de la protection devait suivre une approche fondée sur le signal, conformément au mandat donné en 2006 par l’Assemblée générale de l’OMPI.  Les membres du GRULAC continueraient de travailler de façon constructive dans le cadre de leurs interventions individuelles.

 AUTONUM  
La délégation de la Chine a indiqué qu’elle n’était en mesure de faire aucune observation sur la question de l’organisation de la session proposée par le président, car elle n’avait pas été invitée à participer à la réunion des coordonnateurs tenue précédemment, en dépit du fait que la Chine était un pays coordonnateur officiel.

 AUTONUM  
Au nom du groupe des pays d’Afrique, la délégation de l’Algérie a indiqué qu’elle préférait organiser les travaux en sessions ouvertes à la participation de tous les pays et a réservé pour le moment sa position sur les questions de fond.

 AUTONUM  
Au nom de la Communauté européenne et de ses 27 États membres, la délégation de la République fédérale d’Allemagne a noté que les négociations étaient parvenues à un stade décisif et que la deuxième session spéciale aurait une importance vitale pour la protection des organismes de radiodiffusion dans le monde numérique.  Elle a rappelé le mandat formulé par l’Assemblée générale à sa session précédente, selon lequel une conférence diplomatique ne serait convoquée que si le comité avait pu convenir et finaliser, en suivant une approche fondée sur le signal, les objectifs, la portée spécifique et l’objet de la protection en vue de soumettre à la conférence diplomatique une proposition de base révisée modifiant les parties convenues d’un commun accord du projet de proposition de base révisée, c’est-à-dire le document SCCR/15/2 Rev.  Il convenait qu’à l’issue de la réunion, tous les États membres soient profondément convaincus que le résultat des discussions pourrait permettre à la conférence diplomatique d’aboutir.  La délégation, qui avait déjà apporté une contribution constructive aux activités engagées par l’OMPI pour élaborer un régime actualisé de protection internationale des organismes de radiodiffusion, continuerait d’œuvrer à cette fin d’une manière constructive et solidaire. 

 AUTONUM  
La délégation du Pakistan a souscrit à la déclaration faite au nom du groupe des pays d’Asie et a demandé des précisions au sujet du paragraphe 6 des notes liminaires du document officieux.

 AUTONUM  
Le président a indiqué que les questions posées par les délégations d’El Salvador et du Pakistan étaient liées entre elles.  Toutes les personnes qui avaient lu le document savaient que le paragraphe 6 des notes liminaires concernait la question de savoir pourquoi et comment l’article 7 du document officieux avait été formulé.  La réunion constituait en elle-même une sorte de triple critère dans la mesure où il était nécessaire d’examiner ce qui était acceptable pour les délégations qui voulaient se contenter d’un traité court et limité tout en examinant ce qui l’était pour celles qui étaient favorables à l’insertion d’une longue série de droits exclusifs. Lors de l’établissement du document officieux, il s’était avéré particulièrement difficile, comme le révélait la note 11, de concilier des positions très divergentes, et les organismes de radiodiffusion avaient fait clairement savoir que si le traité ne devait pas s’appuyer sur certains droits exclusifs élémentaires et indispensables, il convenait de renoncer à l’ensemble du processus.  C’était la raison pour laquelle le droit de retransmission avait été basé sur un droit exclusif, mais la liste des droits exclusifs était nettement plus courte que la précédente, pour tenir compte de la position des délégations qui ne pouvaient pas accepter la reconnaissance de ces droits.  Il demeurait toutefois possible d’envisager d’autres types de protection, option qui avait été étudiée dans l’article 8 au sujet de la protection des signaux avant leur diffusion.  Le document officieux s’efforçait de présenter un certain nombre de compromis pour un traité très limité. 

 AUTONUM  
La délégation de l’Égypte a indiqué qu’elle avait reçu le document officieux sous forme électronique par l’intermédiaire de la mission de l’Égypte à Genève et avait présenté des observations à son sujet également par l’intermédiaire de la mission.  Or, la version la plus récente du document officieux ne contenait pas ces observations.  La délégation a demandé si ce document contenait les observations de toutes les délégations ou uniquement celles des présidents.

 AUTONUM  
Le président a noté que les autres délégations qui avaient présenté des observations pouvaient se trouver dans la même situation que l’Égypte, qui avait diligemment présenté ses observations, car il n’avait pas été possible d’insérer dans le document officieux une mention de chaque observation.  On avait réalisé une compilation de toutes les observations reçues en vue d’une analyse approfondie dans le cadre des travaux préparatoires.  La note 11 figurant à la page 3 du document constatait l’impossibilité de faire figurer toutes les observations dans le document officieux définitif.  Il importait que ce document soit aussi simple que possible, les questions soulevées devant être examinées par le comité.

 AUTONUM  
La délégation de l’Inde a demandé si l’examen du document officieux se ferait observation par observation, suivi d’un examen article par article, ou d’une autre façon.

 AUTONUM  
Le président a noté qu’un grand nombre de délégations commenceraient sans doute par demander des précisions sur différents aspects du document officieux, et elles pouvaient toujours prendre la parole à tout moment au sujet de l’ensemble du document.  On pourrait ensuite diviser le travail en groupe de questions pour examiner différentes parties du document officieux, et un plan de travail serait élaboré à cet effet.

 AUTONUM  
La délégation de l’Algérie a, au nom du groupe des pays d’Afrique, réaffirmé l’importance de la question de la protection des organismes de radiodiffusion et la nécessité de débattre de façon approfondie de cette question afin de parvenir à un accord sur le document de base à présenter à la conférence diplomatique.  Elle a noté que le document officieux offrait une base de discussion utile, mais non exclusive, tandis que la discussion devait continuer de se fonder sur le document SCCR/15/2.  La portée de la protection devrait tenir compter de l’équilibre à établir entre l’intérêt général et tous nouveaux droits conférés aux titulaires de droits, de façon à défendre le rôle social joué par les organismes de radiodiffusion, conformément au plan d’action de l’OMPI pour le développement et à l’insertion de la dimension du développement dans la mission de l’OMPI.  La délégation a noté, en premier lieu, que le projet de traité devrait donner aux organismes de radiodiffusion des droits qui leur permettent de prévenir le piratage des signaux.  Tout élargissement du champ d’application au-delà de la prévention du piratage des signaux irait à l’encontre de la réalisation des objectifs que le texte entendait promouvoir.  Les droits des titulaires de droits et les droits du public d’avoir accès à l’information et au savoir ne devraient pas être neutralisés sous le prétexte de donner aux organismes de radiodiffusion les droits qu’ils revendiquaient.  Or, l’article 7, rapproché de l’article 1 du document officieux, semblait aller au-delà de la protection du signal car il accordait un droit exclusif de retransmission et de transmission différée des émissions.  En deuxième lieu, les exceptions et limitations en ce qui concerne la protection des organismes de radiodiffusion visaient tout particulièrement à concilier les droits des organismes de radiodiffusion et ceux du public, ce qui laissait aux États, en particulier aux pays en développement et aux pays les moins avancés, une latitude suffisante pour définir leurs propres priorités et défendre l’intérêt général.  Le texte de base devrait donc s’employer à réaliser un équilibre entre les droits accordés aux organismes de radiodiffusion et les politiques fondamentales de protection de la propriété intellectuelle qui concernent plus particulièrement l’accès à l’information et au savoir.  À cet égard, le groupe des pays d’Afrique a recommandé que les limitations et les exceptions concernant les droits sur les contenus des émissions s’appliquent également aux émissions.  Or, l’article 10.2 du document officieux restreignait le champ des limitations et exceptions et en dressait la liste en les assortissant de conditions.  La première version du document officieux contenait un paragraphe qui mentionnait la liste des exceptions et limitations.  En troisième lieu, l’insertion des mesures techniques ne devrait pas empêcher l’accès à l’information et au savoir, et ne devrait pas restreindre le champ d’applicabilité des exceptions et limitations accordées dans le cadre d’un instrument éventuel.  En quatrième lieu, plusieurs questions auxquelles le groupe attachait beaucoup d’importance ne figuraient plus dans le texte, mais se trouvaient à présent dans le préambule, à savoir les dispositions relatives à l’intérêt général, y compris l’accès à l’information et au savoir, à la promotion de la diversité culturelle et à la concurrence et aux pratiques anticoncurrentielles.  La délégation a espéré que le comité pourrait adopter un texte de consensus avant la date prévue pour une conférence diplomatique afin d’accélérer l’élaboration d’un traité sur la protection des organismes de radiodiffusion.  

 AUTONUM  
La délégation du Mexique s’est félicitée de ce que, grâce à l’élection du même président, le projet de traité allait recevoir toute l’attention qu’il méritait.  Elle a évoqué l’article 8 du document officieux, qu’elle a appuyé, mais a demandé ce qu’il fallait entendre par un “traité en ce qui concerne leurs signaux avant la radiodiffusion”.

 AUTONUM  
La délégation du Chili a exprimé des doutes au sujet du document officieux et a demandé des précisions sur la notion de “transmission” que le texte utilisait sans la définir. Elle a également demandé si la notion de réseaux informatiques s’appliquait également aux transmissions qui faisaient appel à des protocoles Internet sans utiliser la Toile mondiale.

 AUTONUM  
Le président a noté que plusieurs délégations avaient proposé l’inclusion de la protection des signaux avant leur diffusion.  La raison en était que les organismes de radiodiffusion utilisaient des signaux pour acheminer des contenus point à point ou point à multipoint entre eux et vers des destinataires désignés.  Or, le système des télécommunications internationales ne définissait pas strictement cette activité comme un service de radiodiffusion, car les signaux n’étaient pas destinés à une réception directe par le grand public.  Ces signaux avant la radiodiffusion n’entraient donc pas dans le champ de la protection normale des signaux de radiodiffusion et pourraient être volés.  Dans certains pays où la diffusion intervenait immédiatement après la transmission du signal préalable, ce dernier signal était protégé en tant qu’élément de la diffusion, mais dans d’autres pays, et en particulier au regard de la législation relative à la propriété intellectuelle, ces signaux constituaient une lacune de la protection pour les organismes de radiodiffusion; c’est la raison pour laquelle ils figuraient à l’article 8 du document officieux et à l’article 16 du document SCCR/15/2 Rev.  S’agissant de l’absence de définition de la notion de “transmission”, le président a noté que la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (la Convention de Berne) utilisait à des fins identiques le mot “communication” à l’article 11 de la version anglaise et le mot “transmission” dans la version française.  Dans la Convention de Rome, la notion de radiodiffusion s’entendait de la transmission sans fil aux fins de réception par le public du contenu transmis.  Tous les débats du comité et propositions des délégations avaient utilisé le mot “transmission” dans le contexte de la définition de la radiodiffusion, et ce mot était dans l’ensemble considéré comme le terme technique servant à désigner la façon dont la distance entre deux points était parcourue par le déplacement d’un signal utilisant un émetteur ou un dispositif d’émission et un dispositif de réception.  Le terme “transmission” pouvait être défini si les délégations le demandaient; dans ce cas, la définition devrait être générique et technologiquement neutre.  Le président a également signalé le fait que, dans le Règlement des radiocommunications de l’Union internationale des télécommunications (UIT), le terme “transmission” était utilisé pour toutes les définitions de cet instrument et dans ses autres dispositions sans être défini.  De même, le terme “signal”, qui se rapportait au phénomène technique de la transmission, n’avait pas encore été défini, mais pourrait l’être.  Les termes définis jusqu’à présent avaient été précédemment expliqués, et figuraient dans les notes explicatives des documents de travail antérieurs, y compris le document SCCR/15/2 Rev.  L’origine de la notion de réseaux informatiques était à rechercher dans la proposition des États-Unis d’Amérique d’inclure la diffusion sur le Web parmi les objets de la protection : la diffusion sur le Web y était définie en tant que type d’activité analogue à la radiodiffusion du point de vue de son résultat final, activité qui se déroulait sur un réseau informatique.  Par réseau informatique, il fallait entendre un phénomène quelconque mettant en jeu un réseau et des ordinateurs qui utilisaient le protocole Internet ou d’autres modes d’exploitation.  Cette définition avait été largement utilisée dans tous les débats du comité, mais elle n’avait pas encore été retenue à l’extérieur et dans le contexte de l’OMPI, et l’on pouvait encore trouver une meilleure définition qui pourrait inclure, par exemple, les réseaux informatiques qui n’utilisaient pas le protocole Internet. 
 AUTONUM  
La délégation du Chili a fait référence à l’article 13 d) de la Convention de Rome, qui accordait aux organismes de radiodiffusion des droits en ce qui concerne une communication, telle que celle d’émissions de télévision, qui avait un effet sur le public.  Cela pouvait parfois être interprété comme une transmission, équivalant à une communication au public, mais il semblait ressortir de l’explication du président que le droit de communication au public serait exclu lorsqu’il n’y avait aucune distance entre le radiodiffuseur et le destinataire.  La question qui se posait alors était celle de savoir si l’article 13 d) donnait à l’organisme de radiodiffusion ou à l’organisme de distribution par câble des droits sur la communication au public à cette fin. 

 AUTONUM  
Le président a précisé que, dans l’article 13 d), le terme “communication” désignait l’acte de rendre l’émission audible et visible pour un public qui était présent.  Il a également expliqué que le mot “transmission” était un terme technologiquement neutre se rapportant à toutes les transmissions, destinées au public ou privées, mais que l’expression “transmission au public” avait un sens restreint applicable aux émissions radiodiffusées ou distribuées par câble destinées à une réception par le grand public.  Il est clair que le projet de traité ne devrait protéger que les transmissions impliquant le grand public, les réseaux familiaux et autres réseaux de communication privés étant donc rigoureusement exclus du champ de la protection.  La protection devrait être accordée aux fins des transmissions au public quelle que soit la distance entre l’organisme de radiodiffusion et le destinataire.  Par exemple, le fait pour un serveur d’une bibliothèque d’envoyer à leur demande des contenus aux utilisateurs se trouvant dans la même pièce n’était pas considéré comme une activité de radiodiffusion, mais comme un autre type de transmission, du fait de la nature différente de ce mode de mise d’un contenu à la disposition du public, qui n’impliquait qu’une courte distance entre l’acte de mise à disposition et la réception. 

 AUTONUM  
La délégation de l’Égypte a indiqué que le projet de traité était trop vague et imprécis au niveau de la définition des termes pour être un instrument juridique international.  D’autres délégations avaient fait observer que, bien que le projet de traité soit fondé sur la protection du signal et que la diffusion sur le Web ait été exclue de son champ d’application car elle n’était pas fondée sur le signal, le texte ne présentait aucune définition du “signal”.  Il allait de soit que l’on pouvait définir le signal comme un dispositif électronique acheminant le contenu d’une émission entre l’organisme de radiodiffusion et le public.  La notion de transmission soulevait un autre problème car, bien que l’article 2 stipule que les transmissions étaient aussi des signaux, cela n’était pas le cas : les signaux et les émissions n’étaient pas identiques et l’émission différait de la transmission proprement dite.  L’émission désignait la perspective technique, tandis que le signal représentait l’opération de transmission au public.  Par ailleurs, l’article 2 manquait de clarté en ce qu’il se référait à la retransmission du signal sans examiner la question des droits sur la transmission elle-même; il convenait donc d’en modifier la formulation. 

 AUTONUM  
Le président a expliqué que, si les définitions revêtaient une grande importance pour le champ d’application du projet de traité, certaines des définitions possibles n’avaient pas été insérées dans le document officieux, ce pour un certain nombre de raisons.  Ni la Convention de Berne ni le Traité de l’OMPI sur le droit d’auteur (WCT) ne contenaient un grand nombre de définitions, mais s’appuyaient sur l’architecture de la protection du droit d’auteur, qui constituait le cadre de ces instruments internationaux, et notamment sur l’interprétation tirée des écrits d’érudition et de la jurisprudence mondiale.  Il était possible de faire fonctionner un tel système sans définir les termes utilisés.  En ce qui concerne les droits connexes ou voisins, la Convention de Rome et le Traité de l’OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (WPPT) contenaient certaines définitions, encore que les termes “transmission” et “signal” aient été utilisés sans ambiguïté, sans définition et sans difficulté.  Dans le WPPT, le terme “signal” avait servi à désigner la notion d’émission aux fins de la détermination des droits des titulaires de droits sur le contenu.  Dans le projet de texte à l’examen, aucune large communauté de vues ne s’était manifestée sur les termes qu’il conviendrait de définir.  Un certain nombre ou certaines parties des définitions contenues dans la Convention de Bruxelles concernant la distribution de signaux porteurs de programmes transmis par satellite (la Convention satellites) pourraient être appropriées, tandis que d’autres définitions contenues dans cet instrument seraient périmées.  Il avait été pris note que certaines délégations souhaitaient voir définir les termes “signal” et “transmission” sans que cela ait suscité d’opposition, et le président était disposé à y contribuer en passant en revue les différents modèles existants.  Comme l’avait noté la délégation de l’Égypte, il convenait de traiter la question des définitions avec le plus grand soin pour faire en sorte que le projet de traité soit clair et précis. 

 AUTONUM  
La délégation de l’Argentine a noté qu’au premier alinéa du préambule, l’objectif du traité était présenté comme étant de ménager une protection internationale efficace et uniforme; il conviendrait d’indiquer expressément que l’objet du traité était non de se substituer à la législation nationale, mais de la compléter.  Il s’imposait de préciser les dispositions des articles 3 et 4.1.  L’article 11, relatif aux formalités, devrait également renvoyer à la Convention universelle sur le droit d’auteur et préciser que la notion se rapportait également à la transmission.  L’article 7, relatif à la durée de la protection de la radiodiffusion, devrait préciser qu’il se rapportait à la protection de la radiodiffusion et de la transmission, et les transmissions différées devraient être protégées pour une durée déterminée.  Il a été pris note que d’autres traités relatifs au droit d’auteur et aux droits connexes avaient prévu des durées de protection différentes, comme dans le cas de la Convention de Rome, qui accordait une protection d’une durée de 20 ans. 

 AUTONUM  
Le président a noté qu’il n’était pas difficile de rétablir dans le projet de traité la durée de protection des transmissions différées.  La dernière version du document officieux ne prévoyait aucune durée de protection, car certaines délégations avaient estimé qu’un traité pouvait être conclu sans durée de protection, en particulier lorsque la protection était accordée principalement au signal en direct et que la durée était donc moins importante.  Toutefois, comme plusieurs délégations l’avaient fait remarquer, une fois que la transmission différée serait insérée dans le traité, il serait logique que le texte précise une durée de protection, et il importait de se prononcer sur cette durée (20 ou 50 ans) et de déterminer le principe de calcul de cette durée.  Il avait été proposé de rétablir une durée de protection dans le texte afin de tenir compte de la situation dans laquelle une protection avait été accordée à une émission qui avait été fixée et d’éviter la situation inacceptable qui consisterait à accorder une protection d’une durée indéfinie. 

 AUTONUM  
La délégation de la Colombie a noté que l’on s’accordait généralement à voir dans le document officieux un travail en cours de réalisation.  Elle s’est référée au mandat précis que l’Assemblée générale avait donné en 2006 et qui était axé sur la protection des signaux.  Il existait différents moyens de protéger le signal : on pouvait par exemple accorder des droits exclusifs, ce qui pouvait impliquer de porter un litige devant un juge compétent.  Toute activité d’actualisation des normes ou réglementations que les organismes de radiodiffusion devaient respecter devait tenir compte de la contribution apportée par ce secteur.  La télévision, par exemple, était un moyen de communication transitoire et immédiat et offrait différents types d’information.  Le contenu était essentiel et avait suscité une grave polémique en 1996.  Il était indispensable d’assurer une large distribution du contenu; à défaut, les intérêts éducatifs et culturels ne seraient pas protégés.  Si les organismes de radiodiffusion devaient perdre la protection de 20 ans, les interprètes et exécutants et les producteurs perdraient un important allié en ce qui concerne les usages que les organismes de radiodiffusion faisaient du contenu protégé et la protection de leurs droits.  La délégation a demandé que l’on donne un exemple de la façon dont un organisme de radiodiffusion pourrait traiter et protéger un contenu non protégé par le droit d’auteur, tel que les jeux olympiques ou la coupe du monde de football.  Si la protection n’était pas liée de façon exclusive au contenu, la question se posait de savoir comment les organismes de radiodiffusion pourraient protéger comme il convenait les investissements qu’ils avaient consentis pour pouvoir présenter ces manifestations sportives aux téléspectateurs. 

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a demandé, s’agissant de l’article 9, des précisions au sujet de la notion d’information sur le régime des droits.  Elle a demandé s’il ne conviendrait pas que le document officieux précise le sens de cette notion, en expliquant en particulier que l’expression dérivait du WCT et du WPPT, instruments dans lesquels elle était exposée d’une manière plus explicite.  Il pourrait être nécessaire de confirmer cette intention dans le texte et d’adapter en conséquence le document officieux, étant donné que le WCT et le WPPT se référaient à l’utilisation de l’information concernant les droits des interprètes et exécutants, des auteurs et des producteurs de phonogrammes. 

 AUTONUM  
La délégation du Ghana a souscrit à la déclaration faite par la délégation de l’Algérie au nom du groupe des pays d’Afrique et a demandé des précisions sur le lien existant entre le document SCCR/15/2 Rev. et le document officieux daté du 22 juillet 2007.  Le document officieux était le document le plus récent, mais le document SCCR/15/2 semblait être le plus approprié pour aller de l’avant, car le document officieux soulevait davantage de questions qu’il n’apportait de réponses. 

 AUTONUM  
La délégation du Brésil a noté, sur un plan général, que le président avait été inspiré par deux considérations extrêmes, à savoir la protection efficace minimale et la protection maximale acceptable pour les États membres.  Il avait également indiqué qu’il importait d’inclure les droits exclusifs et que l’on s’était employé à circonscrire le texte aux dispositions juridiques minimales nécessaires.  La délégation a noté que le texte était devenu très court, mais que les droits qu’il conférait étaient devenus très longs, étaient définis de façon imprécise et représentaient un élargissement considérable qui était difficile à gérer.  Le comité devrait avoir pour principes de s’en tenir au mandat donné par l’Assemblée générale, en finalisant un projet de proposition de base qui suive une approche fondée sur le signal.  Si cela s’avérait impossible, il devrait reprendre l’examen du document SCCR/15/2 Rev. et, sur cette base, décider de progresser vers la convocation d’une conférence diplomatique.  La délégation n’aspirait qu’à exécuter le mandat de l’Assemblée générale, non à envisager une protection efficace maximale ou minimale pour différentes branches d’activité.  Le document officieux n’était pas représentatif d’une approche fondée sur le signal : il n’était donc pas conforme au mandat donné par l’Assemblée générale.  Sur un plan plus spécifique, la délégation attachait beaucoup d’importance à trois éléments dans les dispositions qui avaient été inconsidérément transférées dans le préambule et dont le libellé avait été à ce point vidé de sa substance qu’il n’était pratiquement plus d’aucune utilité.  Ces dispositions se rapportaient à des questions fondamentales telles que la promotion de la diversité culturelle et la défense de la concurrence, et devraient être réinsérées dans le document officieux en tant qu’articles à appliquer.  Le projet de traité avait pour objectif de définir une norme internationale de protection des signaux des organismes de radiodiffusion et, comme l’avait indiqué la délégation de l’Argentine, n’impliquait pas d’imposer des normes uniformes de protection dans tous les États membres.  L’adjectif “uniforme” figurant à l’article 1 n’était pas l’un des principes de négociation convenus : il fallait donc le supprimer.  S’agissant de l’article 2, la délégation a maintenu les réserves qu’elle avait formulées au cours de la session de janvier 2007 au sujet de la définition de l’ «émission” et étendu ces réserves aux définitions des “organismes de radiodiffusion” et d’«émission distribuée par câble”.  Les projets de définitions étaient incompatibles avec la législation brésilienne et devaient faire l’objet d’un réexamen approfondi.  Le rapprochement des articles 2 et 5 donnait à entendre que les organismes de radiodiffusion étrangers jouiraient d’une protection supérieure à celle de leurs homologues nationaux.  En ce qui concerne l’article 3, des doutes sérieux subsistaient quant à la portée et à l’objet du traité et il importait de préciser l’interprétation correcte à donner aux alinéas i) et iii) de l’article 3.4.  S’agissant de l’article 4 (lien entre le projet de traité et les autres conventions et traités), la délégation s’est déclarée fermement en faveur de l’idée de réinsérer les dispositions relatives à l’accès au domaine public dans le paragraphe 1), afin de faire en sorte que la protection conférée par le projet de traité n’affecte pas cet accès.  S’agissant de l’article 6 (traitement national), la délégation a préconisé d’appliquer le modèle de la Convention de Berne pour garantir le respect du traitement national au sens traditionnel.  Il convenait de tenir la balance égale entre l’approche fondée sur les droits exclusifs adoptée dans l’article 8, s’il s’agissait de l’option retenue pour répondre aux besoins des États membres, et la possibilité de retenir d’autres formes de protection juridique, et la délégation a dit préférer réinsérer sa version antérieure du texte pertinent.  L’article 9 (protection du cryptage et de l’information sur le régime des droits) soulevait des problèmes, comme la délégation l’avait indiqué dans sa présentation officieuse concernant la version précédente du document officieux; cette disposition devrait être supprimée.  Le libellé actuel créerait des obstacles en ce qui concerne le développement technologique, l’accès au savoir, les flexibilités, les exceptions et l’accès au domaine public.  Un traité relatif à la protection des signaux contre le vol ne devrait pas s’aventurer dans des domaines qui concernaient véritablement la propriété intellectuelle ou le droit d’auteur.  En ce qui concerne l’article 10 (limitations et exceptions), il conviendrait, au paragraphe 1, de remplacer le verbe “pouvoir” par le verbe “devoir”.  Le paragraphe 2 du même article, qui s’efforçait d’importer du domaine du droit d’auteur dans le projet de traité le triple critère de la Convention de Berne, n’avait pas sa place dans un traité fondé sur le signal.  Enfin, l’article 14 (sanction des droits), incompatible avec les articles 1.1 et 4.5 de l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC), devrait être supprimé.  Les questions relatives à la sanction des droits au regard de l’Accord sur les ADPIC relevaient de la législation de chaque pays.

 AUTONUM  
La délégation d’El Salvador a noté que le président avait essayé dans le document officieux de faire la synthèse des positions des différents pays et de reconnaître des droits inclusifs de transmission simultanée par tous les moyens, y compris la retransmission.  Elle s’est déclarée favorable à un débat technique et objectif fondé sur le document officieux et sur le document SCCR/15/2 Rev., étant bien entendu que ce dernier restait la proposition de base en vue d’une éventuelle conférence diplomatique future.  Toutefois, le document officieux était accepté en ce sens qu’il pouvait également servir à prendre en considération un grand nombre des préoccupations des États membres.  Le processus avait pour objectif d’actualiser les droits des organismes de radiodiffusion, car la Convention de Rome était insuffisante à cet égard.  C’est la raison pour laquelle l’article 7 devrait incorporer les dispositions du document SCCR/15/2 Rev. et bien préciser ce qu’il fallait entendre par droits exclusifs et ce que les exigences minimales devraient être.  Les droits devraient notamment être les droits de retransmissions, de communication du public, de mise à la disposition du public, de retransmission simultanée et de fixation des transmissions.  La délégation a convenu que le texte n’était pas finalisé et qu’il fallait mener plus loin le travail d’harmonisation des positions des États membres pour élaborer un traité qui actualiserait les droits des organismes de radiodiffusion et répondrait aux besoins des États membres, de leur population et de leurs diverses branches d’activité.

 AUTONUM  
La délégation de l’Inde a su gré au président d’avoir essayé d’incorporer les différents points de vue dans le document officieux.  Elle a rappelé, comme l’indiquait la note liminaire du document officieux, que l’Assemblée générale avait donné au comité le mandat clair et précis de progresser vers l’élaboration d’un traité qui suivrait une approche fondée sur le signal afin de protéger les organismes de radiodiffusion et de distribution par câble traditionnels.  La délégation a systématiquement approuvé cette approche.  Elle a également approuvé le fait de considérer l’émission comme l’objet de la protection et les tentatives faites pour définir le terme “émission” pour qu’il soit bien clair que c’était le signal qui était au cœur du débat.  Elle a également approuvé le fait que certains des droits postérieurs à la fixation ne faisaient plus l’objet de discussions, cette approche ayant été la mieux acceptée par les États membres.  La délégation était préoccupée par le fait que certaines questions avaient été insérées dans le document officieux malgré les réserves et les positions qu’elle avait formulées, et que certaines dispositions en étaient absentes en dépit du mandat donné par l’Assemblée générale.  Ce mandat chargeait le comité de convenir et finaliser, en suivant une approche fondée sur le signal, la portée spécifique et l’objet de la protection en vue de soumettre à la conférence diplomatique une proposition de base révisée.  Or, la portée spécifique de la protection proposée n’avait pas été explicitée.  Le texte de l’article 3.4 donnait l’impression que la portée du traité était suffisamment large pour inclure des activités non expressément interdites, ce qui permettrait aux organismes de radiodiffusion de jouir d’avantages plus nombreux que les dispositions du document officieux ne le prévoyaient et porterait atteinte aux intérêts des créateurs de contenus et limiterait l’accès du grand public au savoir.  L’article 3.4 i) était susceptible de couvrir le droit de transmission sur les réseaux informatiques par l’organisme responsable de la radiodiffusion et de la distribution par câble, même sans que celui-ci ait acquis les droits Internet auprès des titulaires du droit d’auteur et des droits connexes.  Il s’imposait donc de définir la portée du traité d’une manière plus précise et positive en procédant par inclusion, et non pas seulement par exclusion.  Un accord général s’était dégagé sur la justesse de l’approche fondée sur le signal, mais la question des droits revenant aux organismes de radiodiffusion dans le cas de la retransmission et de la transmission différée était maintenue dans le texte du document officieux, qui affirmait au demeurant que ces dispositions étaient inévitables.  Cette approche allait au-delà du mandat donné par l’Assemblée générale et causait des difficultés aux États membres.  La délégation a également noté que, tout en indiquant que la diffusion simultanée et la diffusion sur le Web n’entrait pas dans le champ d’application de la protection proposée, le document officieux n’en continuait pas moins à faire une place à la diffusion simultanée par les organismes de radiodiffusion.  Il semblait exister une contradiction entre le mandat exprimé et les dispositions insérées dans le texte du document officieux.  Le débat sur la protection ne devrait porter que sur les aspects des droits détenus ou spécifiquement acquis par les organismes de radiodiffusion.  Par ailleurs, un certain nombre de questions de la plus haute importance qui avaient été insérées dans le préambule devraient faire l’objet de renvois dans le corps du texte.  Il convenait d’établir un équilibre entre la protection accordée aux organismes de radiodiffusion et les intérêts des autres titulaires de droits et l’obligation de l’État de réaliser ses objectifs de politique publique.  Enfin, la délégation a demandé au président d’engager un débat sur le document officieux disposition par disposition suffisamment tôt pour permettre aux délégations de parvenir à un consensus, d’autant plus que le consensus s’imposait pour progresser vers la convocation d’une conférence diplomatique, conformément au mandat de l’Assemblée générale.

 AUTONUM  
La délégation du Mexique a été d’avis que le comité examinait les questions une par une sans dégager aucune conclusion d’une façon systématique, alors que la session spéciale avait pour objet d’analyser le document officieux et de permettre aux délégations d’examiner les articles afin d’élaborer une méthode de travail et de parvenir à une conclusion structurée.  

 AUTONUM  
Le président a fait observer que l’on n’avait pas encore élaboré de programme de travail sur les questions de fond.  Trois questions demeuraient sans réponse, à savoir la question posée par la délégation de la Colombie concernant la façon dont les organismes de radiodiffusion pourraient défendre leurs intérêts.  La longue période de préparation de l’instrument a permis de se rendre compte qu’il était rare que les émissions radiodiffusées ne comportent pas certains éléments protégés par le droit d’auteur.  Ainsi, par exemple, il était très rare de voir une transmission d’une manifestation sportive qui n’inclue pas des commentaires, des images, de la musique et d’autres types de contenu protégé.  La protection actuellement débattue devrait être accordée sur la base des investissements réalisés dans le montage, la sélection et la programmation des émissions, et elle devrait être indépendante de la protection du contenu.  La délégation de l’Australie avait posé une question au sujet de l’article 9, qui concernait l’information sur le régime des droits.  Le même intitulé avait été utilisé pour les traités de 1996 dans le contexte de dispositions plus élaborées.  La disposition en question était une version plus condensée de la protection du cryptage et de l’information sur le régime des droits.  Les dispositions pertinentes du WCT et du WPPT contenaient plus d’éléments.  L’article 9 du document officieux avait un libellé minimaliste afin de rendre la disposition efficacement exploitable.  Une légère erreur technique s’y était glissée.  Les points numérotés i) et ii) devraient être numérotés sur le même plan que I), c’est-à-dire se lire II) et III).  Enfin, la délégation du Ghana a demandé des précisions sur le statut du document officieux et son lien avec le document SCCR/15/2 Rev.  Un grand nombre de délégations considéraient ce dernier document comme trop complexe pour servir de base à des négociations et à la préparation d’une conférence diplomatique.  En dépit de plusieurs tentatives faites pour simplifier des versions antérieures de ce document, le comité n’était pas parvenu à supprimer une seule variante, s’en tenant au principe de la prise en compte de toutes les propositions.  Depuis, on avait envisagé les choses sous un autre angle en présentant un ensemble d’articles extrêmement simplifié et en se demandant si le document officieux ne pourrait pas devenir la proposition de base à soumettre à la conférence diplomatique.  En ce qui concerne la poursuite des travaux, le président a fait observer que la plénière serait la principale instance à se pencher sur le résultat des consultations informelles.  Ces consultations seraient ouvertes à tous et chacun aurait le droit d’y participer.  Il a proposé un plan d’examen en quatre groupes des questions de fond exposées dans le document officieux.  Le premier groupe porterait sur les objectifs, la portée spécifique et l’objet, y compris le préambule du document officieux et un renvoi au document SCCR/15/2 Rev.  Le deuxième groupe comprendrait les dispositions des articles 7 et 8 ainsi que les limitations et exceptions.  Certaines définitions seraient réparties sur ces deux groupes, de sorte que le premier inclurait les définitions des organismes de radiodiffusion et de distribution par câble ou des émissions distribuées par câble, définitions qui s’appliquaient à la question de la portée et de l’objet.  Le deuxième groupe inclurait les définitions de la retransmission et de la fixation dans la mesure où elles concernaient la portée de la protection.  Le troisième groupe serait constitué par les obligations relatives au cryptage et à l’information sur le régime des droits.  Le quatrième groupe couvrirait la durée de la protection.  Il a invité le comité à formuler un texte de compromis qui serait suffisant et satisfaisant en tant qu’hypothèse de travail, sans qu’il faille parvenir à une conclusion définitive.  Le matin du jour suivant, la parole serait donnée aux organisations intergouvernementales et aux organisations non gouvernementales, après quoi le débat proprement dit s’engagerait sur le contenu de l’instrument, groupe par groupe.  Il a informé le comité que, pour des raisons impérieuses et pour la première fois au cours des nombreuses années pendant lesquelles il avait présidé des comités de l’OMPI, il ne serait pas en mesure de présider les délibérations ce jour-là. 

 AUTONUM  
La délégation du Brésil s’est associée à la déclaration faite au nom du GRULAC au sujet de la nécessité de se montrer constructif et d’appuyer le président dans l’accomplissement de sa tâche difficile.  Elle a fait observer que la façon dont les groupes avaient été choisis préjugeait l’acceptation par la délégation du document officieux.  Le troisième groupe, par exemple, n’était pas acceptable pour la délégation.  Par ailleurs, il n’y avait rien sur les signaux, en dépit du fait que le comité devait établir une protection en suivant une approche fondée sur le signal.  La durée de la protection laissait entendre que l’on s’était accordé sur la nécessité d’une durée.  S’il devait y avoir des droits de retransmission différée, que fallait-il entendre par “différée” et combien de temps une retransmission différée durait-elle? La délégation a cru comprendre que “différée” n’indiquerait pas une durée de 20 ans.  Dans une réunion antérieure du SCCR, il avait été proposé d’examiner un droit d’interdire, qui serait un véritable droit défensif, mais non un droit exclusif d’autoriser, comme celui qui figurait dans la dernière version en date du document officieux.  Le plan ne semblait pas prévoir la possibilité de retenir d’autres solutions et il rendait difficile l’examen d’autres approches de la question. 

 AUTONUM  
Le président a répondu que la division du travail sur les questions de fond ne devrait pas être interprétée comme préjugeant une question ou une autre.  Les délégations avaient toute latitude pour proposer d’autres formules que celles qui figuraient dans le document officieux, chaque fois que cela était approprié et faisable sur la base du document SCCR/15/2 Rev.  Le droit d’interdire était un modèle trouvé dans ce document-là à substituer aux droits exclusifs.  Si les droits de transmission différée venaient à être accordés, il serait utile de préciser la durée éventuelle de la protection.  On pourrait également proposer une définition du signal. 

 AUTONUM  
La délégation de l’Inde a fait siennes les observations de la délégation du Brésil et estimé elle aussi qu’il fallait examiner le document article par article.  Des définitions supplémentaires pourraient être ajoutées selon les besoins.  En second lieu, au sujet des questions de procédure, étant donné que les discussions informelles seraient ouvertes à tous et suivies d’un débat en plénière, la délégation s’est interrogée sur leur utilité. 

 AUTONUM  
La délégation du Bangladesh a proposé que la plénière se prononce sur la façon de procéder.  Le groupe des pays d’Asie et du Pacifique a estimé que mieux vaudrait ne pas diviser le texte, mais l’examiner article par article.

 AUTONUM  
Le président a fait observer qu’il ne faudrait pas organiser de sessions parallèles dans lesquelles des questions différentes seraient abordées simultanément.  Toutes les questions de fond devraient être traitées à la suite les unes des autres. 

 AUTONUM  
La délégation du Bangladesh a noté que le groupe des pays d’Asie et du Pacifique n’était pas partisan de réunions parallèles car certaines petites délégations du groupe ne seraient pas en mesure de participer à un grand nombre d’entre elles. 

 AUTONUM  
La délégation d’El Salvador s’est associée aux déclarations des délégations du Mexique, de l’Inde, du Brésil et du Bangladesh au sujet du débat article par article. 

 AUTONUM  
La délégation du Venezuela a formulé de sérieuses réserves au sujet du champ d’application des articles 3, 5, 7, 8 et 9.  S’agissant des modalités du débat, elle a repris à son compte les préoccupations exprimées par les délégations du Brésil, de l’Inde, du Bangladesh et d’El Salvador et proposé de commencer l’examen du texte article par article. 

 AUTONUM  
Le président a pris acte des vues exprimées par un grand nombre de délégations sur les questions de fond comme les questions de procédure.  Toutefois, il a rappelé que l’organisation des délibérations en groupes de questions, pour aborder d’abord les questions les plus simples pour passer ensuite aux plus difficiles, était parfois à préférer à un débat article par article. 

 AUTONUM  
La délégation de l’Afrique du Sud a fait sienne la proposition d’autres délégations de procéder article par article.  Elle a demandé si le débat serait engagé à partir de l’article 1.

 AUTONUM  
Le président a confirmé que le débat porterait en premier lieu sur le préambule, puis sur l’article 1.  L’ordre des articles pourrait parfois être sacrifié à la nécessité de traiter certaines questions selon un ordre logique.  Les délibérations en plénière pourraient être organisées de façon que toutes les positions et thèses exprimées puissent être enregistrées aux fins de leur analyse et de la préparation de conclusions.  Il a invité les vice-présidents à s’entretenir avec lui le lendemain au sujet de la procédure à suivre.

 AUTONUM  
La vice-présidente du Comité, Mme Zhao Xiuling, a dit que c’était pour elle un honneur de prendre la présidence de la réunion.  Elle a invité les OIG et les ONG à prendre la parole.  Par manque de temps, la durée de chaque déclaration serait limitée à trois minutes.

 AUTONUM  
Un représentant de l’Union des radiodiffusions des États arabes (ASBU) a dit que le document établi par le président pourrait être une bonne base de travail et aiderait le comité à sortir du cercle vicieux dans lequel il se trouvait depuis environ neuf ans.  Tout traité qui resterait en deçà du niveau minimal de protection prévu par le document officieux serait dépourvu de signification et inutile.

 AUTONUM  
Un représentant de l’Association allemande pour la propriété industrielle et le droit d’auteur (GRUR) a fait plusieurs observations sur le document officieux.  La première avait trait à la portée spécifique et à l’objet de la protection.  Le mot “simples” est flou dans la mesure où les entreprises de câblodistribution qui se contentaient de transmettre ou de retransmettre les signaux d’organismes de radiodiffusion sans les modifier et de façon simultanée ne pouvaient pas être protégées car il s’agissait du signal de l’organisme de radiodiffusion lui-même.  La deuxième observation concernait la protection des organismes de radiodiffusion dont il était question à l’article 7.  Il conviendrait de préciser l’expression “par un moyen quelconque” en indiquant si elle s’appliquait également aux transmissions sur des réseaux câblés, sur des réseaux informatiques et sur l’Internet.  En ce qui concerne le piratage, les organismes de radiodiffusion devaient être protégés contre la fixation de leurs émissions.  La troisième observation avait trait à la durée de la protection.  Il était évident que les organismes de radiodiffusion devraient également être protégés contre la retransmission différée pendant une certaine durée. 

 AUTONUM  
Un représentant de l’Association canadienne de télévision par câble (ACTC) s’est associé à la communication faite par la délégation du Canada.  Il s’est dit préoccupé par l’impact que pourrait avoir sur les consommateurs le fait d’accorder aux organismes de radiodiffusion une nouvelle catégorie de droits venant s’ajouter à ceux qui existaient déjà pour les titulaires du droit d’auteur sur les programmes portés par les signaux de radiodiffusion. Lorsque la nouvelle catégorie de droits nécessitait un deuxième paiement pour la même programmation, ce sont les consommateurs qui auraient en définitive à en supporter le coût.  En ce qui concerne le traitement national, le modèle du WPPT, auquel se référait la variante J de la version du 20 avril 2007 du document officieux, était l’option la plus appropriée.  Ce modèle limitait les dispositions relatives au traitement national aux droits et garanties expressément prévus par le projet de traité.  Les États membres accordaient des formes particulières de protection aux organismes de radiodiffusion nationaux.  Si cet appui n’entrait pas dans le champ d’application du projet de traité, il ne serait pas approprié de demander que les organismes de radiodiffusion étrangers bénéficient d’avantages similaires.  Enfin, le représentant a souscrit à la proposition du Canada d’insérer dans tout nouveau traité les limitations et exceptions prévues par la Convention de Rome, concernant par exemple la reproduction réalisée pour un usage personnel.

 AUTONUM  
Un représentant de l’Association de l’industrie de l’informatique et de la communication (CCIA) a dit que son association regroupait un large éventail de représentants des secteurs des technologies de l’information et des communications.  Comme l’avaient déjà indiqué les représentants de ces secteurs, de la société civile et du secteur privé, toute protection devrait suivre une approche fondée sur le signal.  Bien des préoccupations exprimées dans cette déclaration commune demeuraient plus que jamais d’actualité.  En sus de celle que lui inspirait l’approche fondée sur les droits, l’intervenant s’inquiétait toujours de l’éventualité de voir inclure la retransmission sur l’Internet et des risques que cette protection pourrait faire courir aux intermédiaires de réseau.  Il a dit partager l’avis de plusieurs délégations selon lequel il conviendrait de modifier l’article 10 du document officieux, qui devrait stipuler que les parties contractantes prévoyaient les mêmes types de limitations ou d’exceptions concernant la protection des organismes de radiodiffusion que dans le cas du droit d’auteur et les droits connexes.  Le texte ainsi modifié serait supérieur au texte actuel, qui se contentait d’indiquer que les parties contractantes pourraient prévoir de telles limitations et exceptions.  Le fait d’assurer une harmonie entre la protection des émissions et celle des droits et du contenu favoriserait un accès loyal aux émissions et leur utilisation loyale sans porter atteinte à la réalisation de l’objectif de protection.  Néanmoins, l’intervenant restait préoccupé par les dispositions relatives aux mesures techniques de protection.  Il avait pu constater que ces mesures avaient affaibli d’importantes limitations et exceptions, ne laissant aux professionnels et aux utilisateurs finals d’autre recours que des procès onéreux et à l’issue incertaine.  Il importait d’approfondir l’examen de telles mesures de protection avant de les insérer dans un autre instrument multilatéral.  À ne pas apaiser ces préoccupations, on risquait d’entraver involontairement le développement de technologies de communication innovantes.

 AUTONUM  
Un représentant de la Fédération ibéro-latino-américaine des artistes interprètes ou exécutants (FILAIE) a dit que son organisation regroupait 23 organisations d’artistes interprètes ou exécutants implantées dans 17 pays, essentiellement en Europe et en Amérique centrale et du Sud.  Il restait inconcevable qu’une protection soit accordée aux organismes de radiodiffusion alors que les titulaires de droits primaires, tels que les artistes interprètes ou exécutants, pouvaient toujours être victimes de pratiques abusives car ils ne bénéficiaient d’aucune protection dans le secteur de l’audiovisuel.  De plus, les conditions objectives de l’élaboration d’un traité en faveur des organismes de radiodiffusion n’étaient pas réunies.  Tout débat sur la protection d’un signal contre le piratage amenait à se demander si l’OMPI était l’instance appropriée pour l’engager.  Elle devrait plutôt être une organisation de protection de la radiodiffusion et de l’espace extra-atmosphérique. 

 AUTONUM  
Un représentant de l’Association internationale de radiodiffusion (AIR) a fait observer que la Convention de Rome avait institué une série de droits qui étaient absents du paragraphe correspondant du document officieux.  L’article 13 de cette Convention prévoyait le droit de fixation.  Une telle réduction des droits exclusifs accordés n’avait pas été expliquée d’une manière convaincante.  Le mandat de l’Assemblée générale avait indiqué que l’objet de la protection devrait être le signal.  Il n’y avait aucune raison de supprimer le droit d’autoriser la fixation du signal et la reproduction de sa fixation, déjà accordé par la Convention de Rome.  Il y avait là une contradiction qui allait à l’encontre de la protection efficace du signal.  La protection des droits des organismes de radiodiffusion proposée par le document officieux serait gravement diminuée par rapport à la Convention de Rome.  L’intervenant a demandé que l’on accorde les droits exclusifs prévus aux articles 9 à 15 du document SCCR/15/2 Rev. au lieu de faire de façon injustifiée un pas en arrière en ce qui concerne le niveau de protection accepté par un grand nombre de pays dans la Convention de Rome.

 AUTONUM  
Un représentant de l’International Affiliation of Writers Guild (IAWG) a relevé que c’étaient les écrivains du monde entier qui étaient à l’origine des créations sur lesquelles s’appuyaient une grande partie des émissions radiodiffusées.  Il arrivait que les écrivains conservent leurs droits d’auteur; dans d’autres cas, le droit d’auteur était attribué aux producteurs, voire aux organismes de radiodiffusion , mais même dans les cas où le droit d’auteur était attribué à d’autres, la pratique classique voulait que l’écrivain conserve le droit de toucher des redevances ou des paiements individuels sur la base de la réutilisation de sa création.  Il s’ensuivait que le piratage d’une émission était somme toute un acte de vol commis contre l’écrivain.  L’IAWG se réjouissait à la perspective de la conclusion d’un traité qui pourrait permettre aux organismes de radiodiffusion de combattre de façon énergique et efficace et vaincre le piratage, voire les encourager à le faire.  L’intervenant a souligné, en premier lieu, que le projet de traité ne devrait en aucun cas porter atteinte aux droits existants des écrivains et autres titulaires de droits sur la forme ou le fond de l’émission.  Un libellé approprié de l’article 3.3 et de l’article 4 pourrait contribuer à atteindre cet objectif.  En deuxième lieu, le document officieux indiquait que la question du droit d’être partie au traité devrait être reprise du document SCCR/15/2 Rev., mais ne précisait pas la variante à utiliser. L’intervenant était fermement convaincu que les variantes AA et AAA de l’article 27 du document SCCR/15/2 Rev. devraient être adoptées toutes les deux, car elles rendraient obligatoire d’être également partie à la Convention de Rome et au WPPT.  Enfin, aucun consensus ne s’était dégagé sur la marche à suivre, qui était des plus floues.  On avait incontestablement fait des progrès, mais l’intervenant se demandait si le comité avait jeté les bases nécessaires au succès d’une conférence diplomatique.  On avait bien avancé uniquement après avoir éliminé du projet de traité à l’examen la question de la diffusion sur le Web.  Cela avait été nécessaire, mais il était également indispensable que le comité s’attaque d’urgence à cette question. 

 AUTONUM  
Un représentant de l’Association des télévisions commerciales européennes (ACT) a dit que les entreprises membres de son Association étaient implantées dans 34 pays, où elles exploitaient 371 chaînes de télévision reçues gratuitement par voie hertzienne ou de télévision payante, et distribuaient  540 chaînes et 170 services d’information.  Il s’est demandé si les délibérations du comité ne pâtiraient pas de la non-participation d’organismes de radiodiffusion.  La déclaration faite la veille par une délégation semblait remettre en question chaque aspect du document officieux du président.  De l’avis de l’ACT, ce document fournissait les éléments indispensables à un traité qui permettrait aux organismes de radiodiffusion de lutter efficacement contre les utilisations sans contrepartie en leur accordant des droits opposables aux tiers tout en répondant aux exigences de la population en ce qui concerne des services légitimes fournis sur l’Internet.  L’OMPI a une fonction importante à exercer en tant qu’organisme d’établissement de normes.  On avait généralement pris conscience de la nécessité de renforcer les droits d’organismes de radiodiffusion.  Le document officieux du président, dans son état actuel, constituait une réponse sérieuse et intéressante.

 AUTONUM  
Une représentante d’IP Justice a fait observer qu’au bout de 10 années de délibérations, la question fondamentale de l’objet d’un tel traité n’avait toujours pas été éclaircie.  La raison le plus souvent avancée pour protéger les organismes de radiodiffusion était que leurs signaux étaient piratés, en particulier par le recours à la transmission différée sur l’Internet.  L’exemple le plus souvent cité était celui des émissions sportives, mais le président avait bien précisé qu’il était difficile de trouver une émission sportive qui ne soit pas d’une manière ou d’une autre protégée par le droit d’auteur.  Les organismes de radiodiffusion disposaient donc de tous les moyens nécessaires pour lutter contre le piratage aux niveaux national et international, même contre les transmissions différées sur l’Internet non autorisées.  Il en allait de même lorsque ces organismes étaient les producteurs du contenu.  Le problème du piratage devrait être réglé non par un nouveau traité, mais par l’application des droits.  Les représentants des organismes de radiodiffusion avaient indiqué que si le traité ne s’appuyait pas sur certains droits élémentaires et absolument nécessaires, le processus devrait être abandonné.  Cela impliquait manifestement un minimum de droits analogues aux droits de propriété intellectuelle.  Les entreprises de radiodiffusion étaient florissantes et en expansion sans ces “droits élémentaires et absolument nécessaires”.  La seule façon de respecter le mandat de l’Assemblée générale était d’élaborer un projet de traité circonscrit à une véritable approche fondée sur le signal, traité qui ne contiendrait donc aucun droit exclusif.  Si les organismes de radiodiffusion ne voulaient pas d’un instrument qui ne prévoirait aucun droit exclusif, l’intervenante s’est demandé s’il ne vaudrait pas mieux se passer purement et simplement de traité.

 AUTONUM  
Un représentant de la Confédération internationale des sociétés d’auteurs et compositeurs (CISAC), s’exprimant également au nom du Bureau international des sociétés gérant les droits d’enregistrement et de reproduction mécanique (BIEM), a fait observer que l’industrie du spectacle devait faire face aux problèmes liés à l’élargissement de l’accès aux médias par l’intermédiaire d’un vaste éventail de services en ligne et au défi posé par l’exploitation généralisé et illégale de ses œuvres.  Toute personne apportant une contribution essentielle à la chaîne du spectacle pouvait constater que sa contribution pouvait être gravement mise à mal par les bénéficiaires sans contrepartie.  Si le cadre international moderne de droits n’avait pas été établi plus de 10 années auparavant à l’intention des créateurs, il n’aurait pas été possible de relever les défis des nouvelles technologies.  Les organismes de radiodiffusion apportaient à la société une contribution sociale, culturelle et économique précieuse : le processus en cours devrait donc leur accorder une protection adéquate et harmonisée.  Le document officieux du 20 avril 2007 pouvait servir de base en vue de la conclusion d’un traité.  Il ne faudrait pas vider un peu plus de leur substance les droits des organismes de radiodiffusion en circonscrivant les droits substantiels.  L’intervenant a engagé les délégués à faire preuve d’une grand confiance en reconnaissant qu’il n’était que juste que ces organismes se voient conférer les droits qu’ils méritaient, que la société n’avait rien à perdre et tout à gagner de la convocation rapide plutôt que tardive d’une conférence diplomatique et à quel point il importait que l’OMPI montre qu’elle était toujours en mesure d’exercer efficacement toutes ses importantes fonctions d’établissement de normes.

 AUTONUM  
Un représentant de la Fédération internationale des acteurs (FIA) a été d’avis que la protection des interprétations ou exécutions audiovisuelles aurait dû prendre la première place sur la liste des priorités des États membres afin de régler les questions en suspens avant de relever un autre défi.  La contribution des interprètes ou exécutants était de plus en plus exploitée sans autorisation ni rémunération dans l’environnement numérique mondial, même par les organismes de radiodiffusion.  Cela dit, la FIA considérait qu’il fallait aller de l’avant et obtenir un résultat utile pour les organismes de radiodiffusion qui tenaient la balance égale entre leurs intérêts et ceux des autres titulaires de droits, notamment les interprètes ou exécutants.  Le document officieux présenté par le président allait dans le bon sens car il continuait de se focaliser sur la protection du signal et avait écarté la tendance antérieure à accorder aux organismes de radiodiffusion des droits de propriété intellectuelle sur l’exploitation commerciale du contenu.  L’intervenant s’est demandé pourquoi la définition du “signal” avait été supprimée de ce document.  Il a également fait observer qu’à l’article 3.4, le texte devrait bien préciser que les tierces parties qui procédaient à des retransmissions ne pourraient pas revendiquer une protection en vertu du traité, qu’elles procèdent à des retransmissions simultanées ou différées.  Selon le libellé actuel, l’article 3 rapproché de l’article 2 sur les définitions n’exclurait que les tierces parties procédant à des retransmissions simultanées.  L’article 7 devrait être rédigé sous la forme d’un droit d’interdire, au moins pour ce qui était de la transmission différée du signal porteur de contenu original, ce qui conférerait aux organismes de radiodiffusion la protection dont ils avaient besoin sans créer de précédent s’agissant de la protection du contenu au titre de la propriété intellectuelle.  Enfin, l’intervenant a engagé les États membres à veiller à ce que la définition de la transmission différée figure également à l’article 2.  Cette expression, qui devait figurer à l’article 7, était nouvelle dans le cadre de l’établissement des traités internationaux.  De plus, il n’avait pas été précisé à partir de quel moment une transmission pouvait être considérée comme différée ou nouvelle, ou bien comme une forme de communication au public.  La définition d’une réémission devait être compatible avec les traités internationaux antérieurs. 
 AUTONUM  
Un représentant de la Fédération internationale des musiciens (FIM) s’est dit favorable à un instrument qui permettrait aux organismes de radiodiffusion de lutter efficacement contre le piratage de leurs signaux.  Une approche de la protection fondée sur le signal rapprocherait le comité de la réalisation de cet objectif.  L’intervenant jugeait gravement préoccupante la conclusion adoptée par le comité à sa quinzième session au sujet de la définition du terme “signal” et a demandé que l’on précise la notion de “radiodiffusion.  Le document officieux ne définissait que le terme “émission”.  Comme beaucoup de délégations, l’intervenant s’est dit convaincu que l’adoption d’une définition du “signal” était une condition préalable indispensable à l’adoption d’une approche fondée sur le signal de la protection contre le vol des signaux.  Il a dit partager l’avis d’un certain nombre d’ONG au sujet de la nécessité de préciser la notion de “transmission différée”.  En outre, la mise en œuvre d’un niveau supplémentaire de protection des organismes de radiodiffusion qui ne s’accompagnerait pas d’une actualisation de la protection des droits sur le contenu pourrait avoir un effet préjudiciable sur ce dernier.  L’intervenant a donc réitéré la demande tendant à ce que l’adhésion au traité soit possible pour les pays qui étaient parties au WCT et au WPPT.  Il a rappelé que dans des secteurs commerciaux importants, comme ceux des États-Unis d’Amérique et de la Chine, les organismes de radiodiffusion ne payaient pas les producteurs de contenu.  Les nouveaux droits devraient être harmonisés dans les législations nationales.  Il a proposé d’étudier ce qui se faisait à l’heure actuelle aux États-Unis d’Amérique. 

 AUTONUM  
Un représentant de la Fédération internationale des journalistes (FIJ) s’est déclaré favorable à l’approche fondée sur le signal adoptée par le document officieux du président daté du 20 avril 2007, qui accordait aux organismes de radiodiffusion des droits qui allaient au-delà de la simple protection du signal.  Il importait toutefois d’apporter certaines modifications afin d’assurer un équilibre entre les droits de ces organismes et ceux des autres titulaires de droits.  Plutôt qu’un droit exclusif, le droit d’interdire serait suffisant.  L’adhésion au futur traité serait limitée aux parties au WCT et au WPPT.  L’intervenant a formulé des réserves au sujet des mesures techniques de protection : elles pouvaient contribuer à la lutte contre le vol des signaux, mais elles pouvaient aussi empêcher les autres titulaires de droits d’exercer ces derniers.

 AUTONUM  
Un représentant de l’Independent Film and Television Alliance (IFTA) s’est dit favorable au principe d’une approche fondée sur le signal s’agissant de protéger les intérêts des organismes s’occupant de radiodiffusion traditionnelle, en particulier de les aider à s’associer aux autres titulaires de droits pour combattre le piratage.  Toutefois, un traité quel qu’il soit devait respecter les obligations et la protection déjà en place au niveau international pour les titulaires de droits sur le contenu.  Les fournisseurs de contenu qui autorisaient les programmes avaient besoin d’être assurés que la protection du signal n’aboutirait pas à faire passer leurs importants engagements financiers au second plan par rapport aux investissements d’infrastructure des organismes de radiodiffusion.  Toute nouvelle disposition proposée pour protéger le signal en direct devrait non pas annuler, mais compléter les droits commerciaux et contractuels sur le contenu.  En dépit des précédentes réunions du SCCR et de deux sessions spéciales, les choses n’avaient toujours pas été suffisamment clarifiées.  Il importait de comprendre et de confirmer l’impact des nouvelles définitions, notamment, sans que cette énumération soit limitative, celles du signal, de l’émission, de la radiodiffusion, de la distribution par câble, de la retransmission, voire du mot “traditionnelle” lui-même appliqué à la radiodiffusion.  La diffusion simultanée ne pouvait entrer en ligne de compte, et surtout pas lorsque les fournisseurs extérieurs conservaient ces droits et la possibilité de choisir de négocier son inclusion.  Il appartenait aux délégations de déterminer si un certain consensus pouvait être dégagé.  Si cela n’était pas possible, l’intervenant a proposé de différer la conférence diplomatique et de ne réengager le processus que si et lorsqu’un appui en faveur d’un traité important aurait pu être constaté.  Le SCCR avait exclu d’établir un lien avec ce que l’on appelait les activités sur l’Internet.  L’intervenant a estimé que l’OMPI devrait s’impliquer dans un programme de collecte d’informations afin d’éduquer plutôt que de légiférer, et de permettre à la communauté de la propriété intellectuelle d’examiner les questions pratiques concernant le système de distribution et de se demander quel était le meilleur moyen de justifier l’investissement productif nécessaire qui se fondait sur la connaissance de la mise à la disposition de toutes les parties habilitées de systèmes de transmission sûrs et de modalités de rémunération équitables.  Une partie considérable de cette activité pourrait être consacrée à la création ou à la modification des définitions à l’intention des marchés traditionnels et émergents.  Tout cela était indispensable à la fourniture de l’accès nécessaire au savoir, à l’éducation et au divertissement des consommateurs. 
 AUTONUM  
Un représentant du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) a rappelé que la question de la protection des organismes de radiodiffusion était débattue depuis 10 ans et que l’Assemblée générale de l’OMPI avait enfin, à sa session de 2006, envisagé la tenue d’une conférence diplomatique en 2007.  Face au progrès technologique des systèmes de transmission, il incombait au comité de parvenir à un consensus sur un nouveau traité relatif aux organismes de radiodiffusion basé sur le document officieux.  Les images et sons piratés étaient disponibles tous les jours à la télévision et sur YouTube.  Si l’on ne saisissait pas cette chance, beaucoup de ces organismes dans le monde devraient cesser leurs activités.  L’effondrement des radiodiffuseurs ferait perdre d’importantes sources d’information et de divertissement par le sport, le théâtre, la musique et le cinéma, ainsi que de contenus relevant du domaine public.

 AUTONUM  
Un représentant de l’International Music Managers Forum (IMMF) a convenu que les organismes de radiodiffusion avaient besoin de pouvoir prévenir le piratage au moyen de dispositions régissant la protection des signaux.  L’Assemblée générale était parvenue à la conclusion que le traité à l’examen devrait être basé sur la protection du signal.  Qui disait protection fondée sur le signal disait absence de droits exclusifs.  Les organismes de radiodiffusion avaient indiqué que si le traité n’était pas basé sur certains droits élémentaires, il devrait être abandonné.  Si le traité était abandonné ou mis en attente pendant cinq ans, puis réexaminé, cela n’entraînerait pas de catastrophe.  Mais si, en dépit de l’absence actuelle de consensus, le comité s’orientait vers une conférence diplomatique et échouait, ce que beaucoup considéraient comme très probable, cela serait véritablement une catastrophe pour l’OMPI et le SCCR.  L’intervenant a rappelé à cet égard la conférence diplomatique sur les interprétations et exécutions audiovisuelles.  La réforme de la gestion collective des droits; l’harmonisation des limitations et exceptions; le règlement du problème audiovisuel; l’octroi d’un droit de représentation ou d’exécution publique sur les phonogrammes aux États-Unis d’Amérique et l’étude d’une nouvelle structure de rémunération des parties prenantes du droit d’auteur dans l’état d’anarchie où se trouvait actuellement l’Internet, voilà des questions auxquelles le comité devrait consacrer toute son attention.  On avait perdu un temps précieux sur un traité relatif à la radiodiffusion inutile alors qu’il y avait tant de travaux importants à mettre en route.  L’intervenant a proposé de suspendre pendant cinq ans les débats, puis de se pencher à nouveau sur les droits des organismes de radiodiffusion compte tenu des développements futurs dans ce domaine.  

 AUTONUM  
Une représentante de la Fédération internationale de l’industrie phonographique (IFPI) a dit qu’au bout de 10 années de discussions sur la question des droits des organismes de radiodiffusion, on avait un peu l’impression de revenir au point de départ.  Ceux qui investissaient dans de nouvelles créations et les mettaient à la disposition du public devraient disposer des instruments juridiques leur permettant d’être rémunérés pour leur travail.  Aux États-Unis d’Amérique, on revendiquait un droit de rémunération pour la radiodiffusion de phonogrammes.  Les organismes de radiodiffusion devraient payer pour l’utilisation de ce contenu.  Par ailleurs, il importait manifestement d’élaborer une procédure pour faire avancer le débat.  Le texte exhaustif établi par le président pouvait, moyennant certaines améliorations, être une bonne base de discussion, comme l’avaient indiqué les associations d’écrivains ainsi que la FIM et la FILAE.  De plus, que l’approche fondée sur le signal soit mise en œuvre par l’octroi d’un droit exclusif ou par un autre moyen, ce qui importait vraiment, ce devrait être le fond de la question, autrement dit la portée du droit, y compris sa définition éventuelle et les exceptions à prévoir.  Surtout, il ne faudrait pas que le nouveau traité remette en question les principes fondamentaux du droit d’auteur depuis longtemps en place, car le système international du droit d’auteur devait être amélioré, non dégradé.  Le débat avait précisé un grand nombre d’objectifs importants, tels que l’intérêt général, la concurrence et la diversité culturelle, mais on ne pouvait pas les laisser porter atteinte à des objectifs spécifiques concernant la propriété intellectuelle.  Le triple critère devait être préservé.  Il avait très bien fonctionné pendant des années et avait fourni aux pays des flexibilités assorties de limites raisonnables pour leur permettre de poursuivre leurs propres politiques nationales.  Il en allait de même des mesures techniques de protection et de l’information sur le régime des droits, énoncées dans le WCT et le WPPT, qui étaient l’expression d’un très fort consensus et d’un équilibre entre les intérêts.  L’intervenante a engagé les délégués à ne pas poursuivre la discussion indéfiniment et à choisir.  Ils devaient soit s’employer à trouver des solutions de compromis raisonnables sur une question donnée, sans chercher à modifier les conclusions dégagées dans les traités antérieurs ou à réaliser des objectifs qui relevaient d’autres contextes, soit conclure que le moment n’était pas venu pour ce type de compromis et qu’il n’était tout simplement pas possible de s’orienter vers une conférence diplomatique.  

 AUTONUM  
Un représentant de la Fédération internationale de la vidéo s’est dit favorable à un traité qui instituerait une protection équitable des organismes de radiodiffusion conformément aux normes internationales sur le droit d’auteur, notamment le WCT et le WPPT.  Cela devrait permettre de renouveler dans le monde complexe de la radiodiffusion le consensus des États membres de l’OMPI.  L’intervenant s’est félicité de la tentative faite par le président, avec le document officieux du 20 avril 2007, de rapprocher les points de vue.  Les organismes de radiodiffusion bénéficiaient déjà d’un niveau important de protection équilibrée dans la majorité des États membres de l’OMPI et la Terre tournait toujours.  Cette protection avait coïncidé avec le développement de secteurs audiovisuels vigoureux dans différents pays.  Le rôle de la conférence diplomatique et l’adoption d’un traité équilibré ne devraient pas être contrecarrés par des tentatives cyniques de s’attaquer à la protection du droit d’auteur au niveau international.  Le comité devrait renoncer aux grandes phrases et admettre que tous les titulaires de droits seraient gagnants si les organismes de radiodiffusion étaient en mesure de prévenir la retransmission de leurs signaux par un moyen quelconque.  À défaut, l’absence de protection remettait en question la validité de l’ensemble du processus.  En ce qui concernait les mesures techniques, la voie à suivre devrait être fondée sur le consensus déjà obtenu dans les traités internationaux en vigueur.  S’agissant des exceptions et limitations, l’intervenant était favorable à une approche qui serait conforme à l’acquis international, selon lequel le triple critère montrait la voie logique à suivre au niveau international. 

 AUTONUM  
Un représentant de la National Association of Commercial Broadcasters in Japan (NAB-Japon) a rappelé que le colloque de 1997 sur la radiodiffusion, co-organisé par l’OMPI et le Gouvernement philippin, avait conclu à la nécessité d’élaborer d’urgence un traité relatif à la radiodiffusion.  Il s’agissait au départ d’élaborer un nouveau traité qui donnerait aux organismes de radiodiffusion suffisamment de moyens pour affronter l’ère de la numérisation et, en particulier, des nouvelles technologies dont ils constataient déjà les effets, telles que le vol de signaux sur l’Internet, où beaucoup d’émissions de télévision étaient diffusées sans autorisation sur un grand nombre de sites Web de vidéopartage.  Les organismes de radiodiffusion avaient besoin d’un droit de mise à disposition de façon à mettre un terme à cette activité illégale.  S’ils n’obtenaient qu’un droit de retransmission, il leur incomberait de prouver que la transmission avait bien eu lieu, ce qui était très difficile.  L’intervenant a également engagé le comité à accorder les droits de fixation et de reproduction.  L’importance de ces droits sautait aux yeux à l’ère numérique et ils ne porteraient en rien atteinte à l’utilisation privée des émissions de télévision.  Enfin, il s’est demandé si les délégations étaient prêtes à renoncer à la dynamique que plus de 10 ans de négociations avaient créée en vue de la conclusion d’un accord. 

 AUTONUM  
Une représentante de la North American Broadcasting Association (NABA) a fait observer qu’au fil des ans, le comité avait admis et accepté qu’une nouvelle forme de protection doive être accordée aux organismes de radiodiffusion, même en ce qui concernait la diffusion sur le Web et la diffusion simultanée des signaux de radiodiffusion.  Il était clair que la dernière version du document officieux du président était une proposition minimaliste qui n’incluait que les éléments les plus essentiels pour ces organismes.  L’article 7 proposait d’accorder le droit d’autoriser la retransmission au public, par un moyen quelconque, d’émissions fixées.  Il s’agissait là d’un droit indispensable à la protection des signaux, que la NABA appuyait sans réserve car il représentait un élément essentiel d’un traité sérieux.  L’inclusion de l’expression “par un moyen quelconque” était de la plus haute importance car les nouvelles technologies facilitaient la retransmission selon de nouvelles modalités qui faisaient courir de grands risques aux organismes de radiodiffusion, telles que la diffusion continue P2P sur l’Internet des signaux radiodiffusés ou distribués par câble.  S’agissant de la protection des transmissions différées, il fallait bien comprendre que la longueur du décalage avec lequel est effectuée la transmission ne diminuait pas le préjudice causé aux organismes de radiodiffusion par les transmissions non autorisées.  Si une telle protection minimale n’était pas accordée, la faille ainsi créée dans la législation ouvrirait la porte à un piratage et à des utilisations sans contrepartie des signaux radiodiffusés sur une grande échelle.  Par ailleurs, l’intervenante était favorable à la protection offerte par les mesures techniques.  Toutefois, le libellé du document officieux pourrait ne pas s’appliquer à d’autres technologies qui n’étaient pas basées sur le cryptage.  À cet égard, elle a proposé de lui préférer un texte analogue à celui du WCT et du WPPT.  Sans être parfait, le document non officieux restait une proposition de traité constructive.  Elle a engagé le comité à l’approuver en tant que base de négociation d’un traité relatif à la radiodiffusion définitif qui se déroulerait lors d’une conférence diplomatique organisée dans quelques mois. 
 AUTONUM  
Un représentant de Public Knowledge (PK) a formulé des réserves au sujet du document officieux dans sa version actuelle.  Les droits de propriété intellectuelle n’étaient pas un minimum nécessaire pour la protection des émissions.  Un traité véritablement fondé sur le signal pouvait protéger les organismes de radiodiffusion contre l’appropriation illicite intentionnelle de signaux sans qu’il soit besoin de créer des droits de propriété intellectuelle qui se chevauchent.  À cet égard, l’intervenant a rappelé le mandat donné par l’Assemblée générale, selon lequel il importait de suivre une approche fondée sur le signal.  Un traité fondé sur les droits créerait des risques de responsabilité élevés pour les utilisateurs individuels, les intermédiaires et les autres titulaires de droits.  La législation et les accords internationaux sur le droit d’auteur en vigueur interdisant déjà les atteintes au droit d’auteur sur les sites de vidéopartage, un traité fondé sur le signal compléterait ce régime sans le contrecarrer.  Par ailleurs, l’intervenant s’est déclaré préoccupé par la manière dont le document officieux pourrait porter atteinte au domaine public.  L’octroi aux organismes de radiodiffusion d’un droit d’interdire la distribution de contenus entraverait l’accès au savoir et à l’information.  Il a également évoqué la portée des mesures techniques de protection dans le document officieux.  La disposition relative au cryptage interdisait non seulement l’utilisation de dispositifs permettant de s’approprier illicitement les signaux radiodiffusés, mais tous les dispositifs capables de décrypter une émission cryptée.  Cette disposition était trop générale et risquait de conduire à interdire des dispositifs et des systèmes mis en œuvre aux fins d’importantes utilisations ne constituant pas une atteinte aux droits, simplement parce qu’ils avaient la possibilité théorique de causer un préjudice.  Il convenait de reprendre cette disposition de façon qu’elle n’interdise que le décryptage ou l’élimination de l’information sur le régime des droits lorsque l’intention était de s’approprier illicitement le signal.  On pouvait le faire en instituant l’obligation du critère d’intention au moyen d’une exception à l’article 9.  Si ces questions cruciales n’étaient pas réglées, le traité ne pourrait pas établir l’équilibre devant exister entre les différents titulaires de droits et l’intérêt général. 

 AUTONUM  
Une représentante de la Fédération européenne des sociétés de gestion collective de producteurs pour la copie privée audiovisuelle (EUROCOPYA) a souscrit au document officieux présenté par le président et suivant une approche fondée sur le signal.  Les organismes de radiodiffusion exploitaient leurs transmissions au moyen d’un nombre croissant de plates-formes : câble, télévision IP, Internet, satellites et téléphonie cellulaire, entre autres.  Les signaux avaient plus que jamais besoin d’une protection internationale ad hoc.  Il était manifeste que la protection d’un signal contribuait à la protection du contenu.  Point n’était besoin de rappeler la valeur du contenu et la nécessité de rémunérer chaque acte d’exploitation publique.  L’approche fondée sur le signal permettait de renforcer la lutte contre le piratage sans accorder des droits excessifs aux organismes de radiodiffusion au détriment des autres titulaires de droits sur le contenu.  Le débat en cours, engagé depuis plus de 10 ans, ne devait pas se prolonger indéfiniment.

 AUTONUM  
Un représentant de l’Union européenne de radio-télévision (UER) a dit que 10 ans auparavant, le comité avait eu l’intention de relever le niveau de protection des organismes de radiodiffusion pour le mettre en harmonie avec ce qui venait d’être accompli pour les autres parties protégées dans le cadre leurs propres conventions.  À l’époque, ces organismes exploitaient des émetteurs terrestres, ce qui était la situation réglementée par la Convention de Rome, mais aussi, déjà, des satellites, le câble, des services à la demande ou par diffusion continue ou simultanée sur l’Internet, la téléphonie cellulaire, la télévision, etc.  Parallèlement, les outils que les pirates utilisaient s’étaient multipliés depuis la Convention de Rome.  Le matériel d’enregistrement numérique rendait très facile le piratage de tout signal radiodiffusé sur quelque plate-forme que ce soit, et même sa mise à disposition sur l’Internet.  Le document officieux du président était le strict minimum que les organismes de radiodiffusion pouvaient accepter comme base de discussion pour une conférence diplomatique.  À défaut de cela, qui représenterait en fait une protection “Rome moins”, les organismes de radiodiffusion européens n’auraient assurément aucune raison de continuer de participer au processus engagé.

 AUTONUM  
Un représentant du Third World Network (TWN) a fait observer que plus de neuf années de délibérations sur un traité relatif à la protection des organismes de radiodiffusion n’avaient pratiquement donné aucun résultat.  Les délégations s’évertuaient encore à définir l’objectif du traité et à créer une nouvelle série de droits de propriété intellectuelle pour les organismes de radiodiffusion et de distribution par câble.  Beaucoup d’entreprises de radiodiffusion des pays développés comme des pays en développement avaient réussi en s’en remettant uniquement au cadre réglementaire et législatif national.  Les arguments avancés pour justifier la création d’une nouvelle série de droits exclusifs n’étaient pas convaincants.  De plus, le fait d’octroyer aux organismes de radiodiffusion des droits exclusifs, en particulier sur les transmissions différées d’émissions fixées par un moyen quelconque, y compris la transmission sur l’Internet et les nouveaux médias, allait manifestement au-delà d’une approche fondée sur le signal.  Les accords de libre-échange et les accords de partenariat économique, en particulier entre pays développés et pays en développement, exigeaient de ces derniers qu’ils ratifient les traités de l’OMPI, ce qui impliquait que l’adoption de ces normes leur était imposée.  Les pays en développement devaient veiller à ce que les activités d’établissement de normes n’affectent en aucune façon leurs perspectives de développement ou leur marge de manœuvre.  L’intervenant était favorable aux dispositions générales relatives aux limitations et exceptions, à la suppression des mesures techniques de protection et à l’inclusion dans les paragraphes du dispositif de dispositions relatives à l’intérêt général, à la protection et à la promotion de la diversité culturelle et à la défense de la concurrence.  Le moment était venu de faire un pas en arrière pour entreprendre des études et évaluations indépendantes et objectives avant de se lancer presque à l’aveuglette dans des activités d’établissement de normes.  Enfin, l’intervenant s’est dit déçu de ce que le président ait consulté les partisans du traité avant d’établir le document officieux, mais n’ait pas pris l’avis des autres parties prenantes qui seraient affectées par le traité.  Comme il fallait s’y attendre, le document officieux n’était pas un document équilibré. 

 AUTONUM  
Une représentante de l’Electronic Frontier Foundation (EFF) a fait observer qu’en dépit du mandat explicite donné au SCCR par l’Assemblée générale, le document officieux du président n’était pas fondé sur le signal, mais sur la création de droits qui s’appliquaient après la fixation des signaux au lieu de l’être sur des mesures de protection contre le vol des signaux.  Les préoccupations relatives à l’intérêt général et à l’innovation pourraient être apaisées, et la protection des intérêts légitimes des radiodiffuseurs garantie, par un traité qui serait axé spécifiquement sur le vol intentionnel des signaux, non sur la création de vastes droits de retransmission et droits postérieurs à la fixation.  Étant donné qu’il ne se limitait pas à la protection des signaux, le traité menaçait de limiter l’accès du public au savoir et les droits actuellement garantis aux consommateurs par la législation nationale relative au droit d’auteur.  Par ailleurs, l’insertion dans l’article 9 de mesures de protection techniques juridiquement mises en œuvre suscitait de graves inquiétudes en ce qui concerne l’intérêt du public pour les politiques d’innovation.  Elle était de nature à annuler les exceptions et limitations nationales qui devaient permettre aux consommateurs, aux bibliothèques et aux étudiants d’accéder à des produits relevant du domaine public et de faire de ces œuvres transmises une utilisation ne constituant pas une atteinte aux droits.  L’article 9 incluait des dispositifs courants capables de décrypter des émissions à des fins licites.  La combinaison des mesures techniques et du droit de retransmission proposé permettait aux organismes de radiodiffusion et de distribution par câble de contrôler le marché des dispositifs de transmission et de réception, tels que les dispositifs d’enregistrement vidéo numérique.  L’insertion des mots “au public” dans l’article 7 n’empêcherait pas le traité d’empiéter sur les utilisations privées par les consommateurs.  La vaste portée du droit de retransmission proposé soulignait la nécessité d’exceptions et de limitations pour protéger l’intérêt général.  Le traité devrait comporter des exceptions obligatoires, d’une portée au moins équivalente  à celles que prévoyaient la Convention de Rome et l’Accord sur les ADPIC, y compris une liste non exhaustive d’exceptions lies à la liberté d’expression et la possibilité de créer de nouvelles exceptions appropriées.  Le triple critère ne devrait pas faire obstacle à cette possibilité donnée aux États membres.  C’étaient là des questions fondamentales qu’il importait de régler avant de passer à une conférence diplomatique.  L’intervenante a engagé les États membres à étudier attentivement l’impact qu’un traité fondé sur les droits exclusifs pourrait avoir sur les intérêts des consommateurs, la radiodiffusion générale sur l’Internet, la concurrence et l’innovation, au lieu de s’occuper exclusivement de la protection des organismes de radiodiffusion et de distribution par câble.

 AUTONUM  
Un représentant de Knowledge Ecology International (KEI) a remercié le comité d’avoir accepté d’accréditer son organisation.  La version la plus récente du document officieux constituait un rejet de ce que l’Assemblée générale avait demandé l’année précédente.  La focalisation exclusive sur le piratage suscitait une très forte adhésion, en particulier si les discussions n’impliquaient pas d’octroyer des droits économiques.  Les modèles commerciaux et les technologies évoluaient très vite, ce qui n’empêchait pas les organismes de radiodiffusion de répéter que le traité devrait emboîter le pas à la Convention de Rome, adoptée en 1961.  Dans sa version actuelle, le document officieux s’était débarrassé des dispositions appropriées du texte précédent en ce qui concerne les limitations et exceptions.  Dans une disposition très restrictive, les limitations et exceptions devaient satisfaire au triple critère, ce qui était plus restrictif que l’Accord sur les ADPIC, la Convention de Rome et la Convention satellites.  Cette dernière n’avait que trois pages et traitait du même sujet.  Elle établissait une distinction appropriée entre le signal et le contenu.  Il pourrait être utile de distribuer le texte de cette convention aux délégations afin d’étudier une directive en matière de protection qui ne portait pas atteinte aux droits des titulaires du droit d’auteur et traitait de façon équilibrée la question des limitations.  Les limitations et exceptions n’avaient pas à satisfaire au triple critère.  La Convention satellites contenait des dispositions spéciales pour les pays en développement dans le domaine de l’enseignement, assurait une meilleure protection des consommateurs et constituait un instrument international satisfaisant du point de vue de l’accès au savoir. 

 AUTONUM  
Un représentant de l’Union de radiodiffusion Asie-Pacifique (ABU) a souligné qu’au cours des 10 dernières années, les documents établis par le Secrétariat de l’OMPI avaient évolué dans le sens – digne d’éloges – de l’harmonisation de positions diverses.  Le débat engagé sur un catalogue initial de droits qu’il était proposé d’accorder aux organismes de radiodiffusion avait débouché sur des documents dans lesquels ces droits semblaient vidés d’une bonne partie de leur substance.  Devant l’état des négociations, l’ABU avait réduit les ambitions qu’elle nourrissait pour le traité.  Elle estimait que s’il était souhaitable d’insérer les droits de mise à disposition et de distribution dans le projet de traité, le document officieux du président constituait une base constructive pour passer à une conférence diplomatique.  Toutefois, elle était fermement convaincue que si les droits exclusifs de retransmission par un moyen quelconque étaient limités ou circonscrits à une autre forme de protection, il n’y aurait aucune raison de passer à une conférence diplomatique.  D’aucuns semblaient estimer que si l’émission d’un organisme de radiodiffusion traditionnelle devait être protégée lorsqu’un pirate s’en emparait pendant sa diffusion, elle ne devrait pas l’être si l’appropriation se faisait à partir d’une autre plate-forme.  Cette idée était sans rapport avec la réalité, car il convenait de s’opposer au piratage des émissions sous toutes les formes – nombreuses – qu’il pouvait prendre.  Les États membres de l’OMPI devraient tenir compte de la demande de protection des organismes de radiodiffusion, en particulier lorsque cette protection était une question de survie pour beaucoup de petits organismes de radiodiffusion de la région de l’Asie et du Pacifique.

 AUTONUM  
Un représentant du Yale Information Society Project (ISP) a appelé l’attention du comité sur une étude comparative réalisée par cette institution concernant les réglementations nationales régissant l’industrie de la télévision.  Cette étude passait en revue un certain nombre de pays représentant différents modèles réglementaires et de rétribution.  La réglementation des télécommunications incombait à des organismes nationaux spécialisés et à des organisations internationales telles que l’UIT.  On ne pouvait pas détacher les nouveaux droits de propriété intellectuelle des organismes de radiodiffusion du contexte du modèle réglementaire et du modèle de rétribution de chaque pays.  Plus les droits adoptés dans le traité seraient vastes, plus il serait difficile de les harmoniser avec le cadre réglementaire national.  De plus, en raison du caractère très réglementé des industries des télécommunications, les nouveaux droits et les principales modalités de leur application pourraient être incompatibles avec d’autres parties de la structure juridique réglementée et les besoins nationaux de chaque pays.  Ces réglementations étaient axées sur deux aspects principaux, à savoir la nécessité de garantir l’égalité des chances et la promotion de la diffusion la plus large possible de l’information et de l’accès au savoir par le biais du réseau de télécommunications.  Afin de maintenir ce fragile équilibre, les exceptions et limitations tenaient une place essentielle s’agissant de réduire autant que possible les divergences.

 AUTONUM  
Un représentant de la Fédération internationale des associations de bibliothécaires et des bibliothèques (FIAB) a souscrit aux deux mécanismes juridiques éventuels exposés dans le document officieux, à savoir les dispositions relatives à l’intérêt général et les exceptions et limitations.  Du fait de leur importance pour les bibliothèques, la FIAB a souscrit à la proposition du Brésil d’insérer les dispositions relatives à l’intérêt général en tant qu’articles du dispositif, conformément au projet de proposition de base révisée (document SCCR/15/2 Rev.).  En second lieu, étant donné que le document officieux s’appuyait sur un modèle fondé sur les droits exclusifs, il importait d’établir une liste d’exceptions et limitations pour tenir compte de l’intérêt général, et notamment de celui des personnes handicapées, du secteur de l’enseignement et de la recherche, et des bibliothèques et archives.  La protection du cryptage et de l’information sur le régime des droits dont il était question à l’article 9 soulevait la question de savoir comment les bénéficiaires des limitations pourraient se prévaloir d’une exception lorsque le contenu faisait l’objet d’une mesure technique de protection (MTP), qui relevait de la protection juridique.  Les informaticiens chargés de la conservation à long terme des données numériques dans les bibliothèques avaient fait part de leur inquiétude devant le fait que même si les bibliothèques obtenaient l’autorisation de contourner les MTP, le développement rapide des techniques de cryptage pourrait avoir tôt fait de leur rendre la tâche impossible.  L’article 9 devrait donc être supprimé du document officieux. 

 AUTONUM  
Un représentant de la Fédération internationale des associations de distributeurs de films (FIAD) a indiqué que le travail accompli au cours des 10 dernières années par l’OMPI représentait une contribution considérable à l’étude des aspects juridiques intéressant les industries de la création et des communications.  Le document officieux résumait ce qui avait été discuté et réalisé et constituait une bonne base sur laquelle convoquer une conférence diplomatique.  Le piratage était un véritable cancer qui fragilisait l’industrie par le biais de l’exploitation illicite des œuvres.  Il convenait de suivre une approche fondée sur la protection du signal, conformément à la décision de l’Assemblée générale.  En conséquence, les organismes de radiodiffusion devraient se voir accorder une protection juridique rendue nécessaire par leur activité qui n’aille cependant pas au-delà des droits des parties concernées.  Enfin, s’agissant de la question des exceptions, il faudrait reprendre ce qui avait déjà été fait à l’OMPI, ce qui devrait conduire à adopter un traité réalisant un équilibre entre la protection accordée aux titulaires de droits et certains autres intérêts généraux.

 AUTONUM  
Un représentant de la Fédération internationale des associations de producteurs de films (FIAPF) a renouvelé son appui, exprimé au cours des 10 dernières années, à l’idée d’accorder un niveau supplémentaire de protection contre le piratage des signaux.  Le projet de document officieux allait dans le bons sens.  Toutefois, trois points devraient être pris en considération.  Premièrement, l’objectif du traité devrait être la protection du signal.  Deuxièmement, s’agissant de la question des limitations et exceptions, il faudrait harmoniser l’article 10 avec les traités internationaux en vigueur, et notamment avec le triple critère, qui s’était avéré efficace s’agissant de donner aux États membres une flexibilité suffisante pour s’adapter aux situations et besoins locaux.  Troisièmement, les mesures techniques de protection étaient indispensables pour l’offre licite de créations audiovisuelles en ligne.  L’approche équilibrée du WPPT et du WCT sur cette question devrait être reprise. 

 AUTONUM  
Un représentant d’European Digital Rights (EDRi) a jugé inacceptable la version actuelle du document officieux.  L’Assemblée générale avait donné pour mandat au SCCR d’élaborer un traité qui suive une approche fondée sur le signal.  Malheureusement, il semblait qu’il ne soit parvenu à aucun consensus sur le sens même de cette expression.  EDRi a proposé d’appliquer le critère suivant : le traité était véritablement fondé sur le signal si, et uniquement si, il n’existait absolument aucune nécessité d’insérer une clause relative à la durée de la protection.  Le problème était que les négociations avaient commencé des années auparavant en utilisant un cadre inapproprié.  Des traités qui ne se souciaient que de créer une protection des investissements sans instituer la plus petite prescription en matière de créativité n’avaient pas leur place dans le domaine du droit d’auteur et devraient encore moins commencer à intégrer la protection des brevets et des marques dans le système du droit d’auteur. 

 AUTONUM  
Un représentant de la National Association of Broadcasters (NAB) a indiqué que le comité délibérait depuis des années sur un traité destiné à actualiser les droits internationaux des organismes de radiodiffusion et de leurs signaux.  Ces délibérations avaient été approfondies et exhaustives.  Le comité avait engagé 18 séries de négociations.  Des colloques sur la radiodiffusion s’étaient tenus en plusieurs endroits, dans le cadre desquels les organismes de radiodiffusion avaient présenté des exemples de piratage et autres formes d’appropriation illicite des signaux.  Des consultations régionales avaient été organisées en 2005 en Afrique, en Asie, en Europe orientale, en Europe occidentale et en Amérique latine.  Les représentants de plus de 85 pays y avaient participé.  Ces consultations avaient été axées sur certaines des clauses du traité.  Depuis 1988, 18 pays au moins avaient présenté des propositions sous forme de dispositions de traité qui prévoyaient des droits exclusifs.  Ces propositions provenaient de pays petits et grands de quatre continents.  Au début du processus, les organismes de radiodiffusion débordaient d’enthousiasme à l’idée de participer à une activité de l’OMPI conçue pour moderniser et harmoniser les droits sur le signal au niveau international.  Le traité modernisé prendrait comme modèle le WPPT, qui avait actualisé les droits des autres bénéficiaires de la Convention de Rome.  Aux termes des propositions les plus récentes, les organismes de radiodiffusion ne bénéficieraient pas de droits exclusifs non plus que d’une protection en ce qui concerne les mesures techniques.  Une longue liste de limitations et d’exceptions dévorerait ce qu’aurait laissé subsister le carnage causé par une protection extrêmement limitée.  Certaines propositions étaient formulées à coups de grandes envolées sur la recherche de l’équilibre et de l’équité et la nécessité de garantir l’accès au savoir et à l’information, la promotion du développement technologique et l’innovation.  Selon ces propositions, l’accès aux produits relevant du domaine public et la viabilité de l’usage loyal du contenu radiodiffusé dépendaient de ce qui serait fait pour éviter la création de nouveaux droits dérangeants qui seraient incompatibles avec les intérêts des propriétaires du contenu des émissions radiodiffusées.  Or, cet étalage de conséquences épouvantables n’était qu’un tissu de conjectures.  La pratique concrète de tout un continent, tel que l’Europe, reposait sur un régime de droits exclusifs beaucoup plus étendus que ceux du document officieux à l’examen.  Ce régime protégeait les MTP et la retransmission sur l’Internet des signaux radiodiffusés.  Aucune des conséquences épouvantables évoquées n’avait été constatée en Europe.  Le besoin de moderniser la protection des organismes de radiodiffusion et de leur signaux était grand.  Ce besoin englobait un ensemble minimal de droits exclusifs, y compris la retransmission simultanée et différée, la fixation et la mise à disposition, et la protection en ce qui concerne les mesures techniques de protection. 

 AUTONUM  
Une représentante de l’Union des radiodiffusions et télévisions nationales d’Afrique (URTNA) a souligné l’importance des travaux consacrés par l’OMPI à la protection des organismes de radiodiffusion et la nécessité de mener à son terme un processus engagé après l’adoption du WCT et du WPPT en 1996.  Ce processus ayant pour objectif d’actualiser la Convention de Rome, il ne serait pas approprié de rester en deçà des dispositions minimales prévues par cette Convention.  Les organismes de radiodiffusion africains demandaient instamment au comité de leur garantir le droit exclusif d’autoriser la retransmission de leurs programmes ainsi que les droits de fixation et de reproduction.  Il importait de protéger le capital intellectuel que ces organismes investissaient dans leurs programmes si l’on voulait garder tout son sens au droit à l’information.  De plus, la radiodiffusion contribuait à la protection de la diversité culturelle.  La culture africaine devait non seulement être radiodiffusée dans toute l’Afrique, mais aussi se faire mieux connaître du reste du monde.

 AUTONUM  
La délégation des États-Unis d’Amérique a indiqué que les récentes versions du document officieux constituaient une bonne base de discussion et qu’il restait beaucoup à faire pour parvenir à un consensus sur la proposition de base révisée à présenter à une conférence diplomatique.  Le projet de proposition de base actuel (document SCCR/15/2 Rev.) devrait être sensiblement circonscrit pour répondre aux critères énoncés dans la décision de l’Assemblée générale.  Il ne serait pas approprié de s’acheminer vers une conférence diplomatique sur la base d’un document aussi instable.  Un projet de proposition de base devrait au minimum inclure un consensus sur les principales dispositions prévoyant pour les organismes de radiodiffusion une protection contre le piratage des signaux sans porter atteinte au droit des titulaires du contenu ou à l’intérêt général.  Comme l’avait demandé l’Assemblée générale, il faudrait s’entendre sur les objectifs, la portée spécifique et l’objet de la protection  afin de s’acheminer vers une conférence diplomatique.  Certaines dispositions liées à la concurrence, à la diversité culturelle et à l’intérêt général, qui se trouvaient actuellement énoncées dans le document SCCR/15/2 Rev., pourraient compromettre toute protection prévue par le traité.  L’approche des questions liées à la concurrence, à la diversité culturelle et à l’intérêt général formulée dans les documents officieux serait acceptable, mais toute révision du texte concernant ces questions qui serait analogue au libellé du document SCCR/15/2 Rev. serait inacceptable.  Si un accord ne pouvait intervenir sur ces questions, le mandat de l’Assemblée générale ne serait pas exécuté et il deviendrait impossible de passer à l’étape de la conférence diplomatique.  D’un bout à l’autre du processus, le Gouvernement des États-Unis d’Amérique s’était employé à conclure un traité qui tienne raisonnablement compte de l’état de la technologie.  Le traité se devait donc de prévoir une protection des organismes de radiodiffusion contre la retransmission simultanée non autorisée de leurs signaux sur l’Internet.  Ces organismes étaient particulièrement menacés lorsque l’on diffusait leurs signaux sur l’Internet sans leur autorisation.  Il n’y aurait aucun sens à conclure un traité qui ne les aide pas à conjurer cette menace.  Par ailleurs, les dispositions relatives aux mesures techniques de protection devraient reprendre les formulations du WCT et du WPPT.  Les droits accordés aux organismes de radiodiffusion en vertu du traité ne devraient en aucune façon altérer ou rendre caducs les contrats passés avec le propriétaire du contenu ou le producteur du programme.  Depuis le début des discussions engagées à l’OMPI, la délégation avait réduit ses ambitions, ce dont témoignait le retrait de sa proposition concernant une protection technologiquement neutre des organismes de diffusion sur l’Internet.  Tous les États membres devaient faire preuve de la même souplesse s’ils voulaient parvenir à s’entendre.

 AUTONUM  
La délégation du Mexique a souligné l’ampleur des efforts déployés depuis des années pour préparer une conférence diplomatique.  Elle a constaté avec préoccupation que certaines délégations voulaient tout reprendre à zéro en rejetant tout ce qui avait été accompli.  Elle a fait siennes les observations des organismes de radiodiffusion africains au sujet de l’impact culturel et social de la radiodiffusion. 

 AUTONUM  
La délégation de l’Indonésie s’est associée à la déclaration que la délégation du Bangladesh avait faite au nom du groupe des pays d’Asie.  L’Indonésie se réjouissait à la perspective d’un processus devant déboucher sur la conclusion d’un traité axé sur la protection contre le piratage des signaux qui ne s’opposerait pas à la libre circulation de l’information et n’entraverait pas l’application des politiques publiques des États membres.

 AUTONUM  
La délégation du Japon a indiqué qu’après avoir délibéré pendant 10 ans de l’actualisation de la Convention de Rome, le moment était venu de s’entendre pour passer à l’étape suivante, à savoir une conférence diplomatique.  Si l’on partait de l’hypothèse selon laquelle le nouveau traité constituerait une actualisation de la Convention de Rome, il importait de prendre appui sur le cadre qu’elle offrait, ce qui impliquait d’accorder des droits exclusifs.  Quelques délégations étaient d’avis qu’une approche fondée sur le signal ne devrait pas déboucher sur des droits exclusifs.  Toutefois, aucun consensus ne s’était dégagé sur cette question et les droits exclusifs s’inscrivaient dans le cadre du mandat de la réunion.  Les articles 2 à 4 du document SCCR/15/2 Rev. devraient être supprimés du dispositif et modifiés d’une façon appropriée avant d’être insérés dans le préambule.  Ce faisant, il serait nécessaire de débattre du meilleur équilibre à établir entre les droits protégés et les aspects liés aux politiques publiques. 

 AUTONUM  
La délégation de la Communauté européenne, s’exprimant au nom des États membres de la Communauté, a indiqué qu’il serait approprié d’utiliser le document officieux comme base de discussion et s’est déclarée favorable à un examen article par article de ce document.  Le SCCR était principalement chargé d’étudier la manière dont l’approche fondée sur le signal devrait être mise en pratique.  Comme l’avait indiqué la délégation du Japon, cette approche s’appliquait à tout un éventail d’instruments juridiques.  S’agissant en particulier des formulations employées dans les articles 2 et 7, il était nécessaire de se demander comment exprimer l’approche fondée sur le signal sous une forme structurée acceptable par tous.  La délégation restait prête à faire preuve de souplesse sur cette question et a approuvé l’idée d’un débat constructif sur le deuxième document officieux du président, qui porterait notamment sur les articles mentionnés.  Il était nécessaire d’accorder aux organismes de radiodiffusion un statut juridique qu’ils pourraient faire respecter dans tous les pays où le traité serait applicable.  Ce traité aurait pour principal objectif d’harmoniser au plan international les recours effectifs dont ces organismes pourraient se prévaloir contre le piratage des signaux et les transmissions ultérieures de ces signaux sur une série de plates-formes se trouvant dans une relation de concurrence avec celles utilisées par les organismes eux-mêmes.  Il importait d’accorder à ces organismes un certain statut juridique sous la forme de droits pour leur permettre d’exercer ces droits d’une manière uniforme dans tous les pays dans lesquels le piratage avait lieu.  Comme l’avait indiqué la délégation du Brésil, il serait bon d’engager la discussion sur le corps du texte du traité, avant de passer au préambule.  En vertu de l’article 31 de la Convention de Vienne sur le droit des traités, un préambule fournissait un contexte important pour l’interprétation d’un traité.  Il s’ensuivait qu’une fois achevée l’élaboration du dispositif du traité, on pourrait s’entendre sur ce dispositif, de sorte que le préambule pourrait bel et bien remplir sa fonction initiale d’aide à l’interprétation du traité.

 AUTONUM  
La délégation du Brésil a répondu en précisant qu’elle était prête à faire preuve de souplesse en ce qui concerne l’ordre dans lequel le document officieux pourrait être examiné.  Toutefois, les dispositions énoncées dans le préambule devraient être insérées dans le corps du texte.  Dès l’instant que ce déplacement ne soulevait pas d’objections, ces dispositions  pourraient être examinées en dernier.  Il serait alors également possible d’étudier différentes formulations pour les idées contenues dans ces trois alinéas du préambule.

 AUTONUM  
Le vice-président qui avait pris la présidence a expliqué que, comme le comité en était convenu, la discussion des questions de fond serait basée sur le document officieux et menée article par article.  Conformément à la décision de l’Assemblée générale, le débat avait pour objectif de dégager un consensus sur la proposition de base étant bien entendu que le traité devrait être fondé sur le signal et que le consensus devrait porter sur les objectifs, la portée spécifique et l’objet de la protection à inscrire dans le futur traité.  Compte tenu de ce qui précède, il a ouvert les débats sur le préambule et le titre.

 AUTONUM  
La délégation du Brésil n’avait aucune observation à faire sur le titre, tout en faisant remarquer que l’on aurait pu y faire figurer le mot “signal” pour suivre strictement l’approche fondée sur le signal.  Les trois alinéas du préambule établis à partir de ses propositions ne devraient pas encore être examinés, car une nouvelle proposition serait présentée sous la forme d’articles lors de l’étape suivante du débat, consacrée aux articles.  Les nouveaux projets d’articles porteraient sur les questions traitées par les alinéas 4 à 6 du préambule. 

 AUTONUM  
La délégation de la Suisse a dit partager l’avis de la délégation du Brésil au sujet du report de la discussion sur le préambule.  Toutefois, elle était surprise de constater que cette délégation proposait de transformer les alinéas 4 à 6 du préambule en articles du traité.  Il serait intéressant d’entendre l’opinion des autres délégations sur cette déclaration.

 AUTONUM  
La délégation de l’Inde a proposé, s’agissant des alinéas 1 et 4 du préambule, de supprimer les mots “droits de” ou de les remplacer par le mot “émission”.  Cela s’imposait dans la mesure où le traité avait pour objectif de protéger les signaux, non de prévoir des droits positifs.

 AUTONUM  
La délégation des États-Unis d’Amérique a déclaré être prête à faire preuve de souplesse sur la question du report du débat sur le texte du préambule.  Toutefois, elle a jugé préoccupante l’éventualité d’une insertion dans le dispositif du traité d’éléments concernant 

l’accès au savoir et la promotion de l’intérêt général ou la diversité culturelle, car ces éléments pourraient avoir un impact sur les futurs traités relatifs au droit d’auteur et sur les autres domaines relevant de la propriété intellectuelle.

 AUTONUM  
La délégation de la République islamique d’Iran était favorable au remplacement du quatrième alinéa du préambule par la variante RR de l’article 3 du document SCCR/15/2 Rev., car il importait de maintenir un équilibre entre les droits des organismes de radiodiffusion et l’intérêt général. 

 AUTONUM  
La délégation du Sénégal a déclaré ne pas comprendre la déclaration de la délégation du Brésil, selon laquelle le préambule, qui comportait un certain nombre d’alinéas, serait partiellement transformé en articles.  Si tel était le cas, il serait important de disposer d’un schéma de préambule afin d’engager un débat constructif. 

 AUTONUM  
La délégation de l’Égypte a indiqué que, conformément à la nouvelle approche fondée sur le signal que l’Assemblée générale avait recommandé de suivre, le titre devrait être modifié comme suit : “Traité de l’OMPI relatif à la protection des droits des organismes de radiodiffusion sur leurs signaux”.  De la sorte, on pourrait pleinement apprécier ce que le traité était destiné à protéger.  De plus, il conviendrait de modifier le premier alinéa du préambule de la façon suivante : “Désireuses de développer et d’assurer la protection des droits des organismes de radiodiffusion sur leurs signaux” et, de même, de faire dire au quatrième alinéa “Reconnaissant la nécessité de maintenir un équilibre entre les droits des organismes de radiodiffusion sur leurs signaux et l’intérêt public général”.  S’agissant du septième alinéa, le texte semblait avoir juxtaposé deux principes contradictoires  en disant : “Reconnaissant l’objectif qui consiste à instaurer un système international de protection des organismes de radiodiffusion sur leurs signaux sans compromettre les droits des titulaires d’un droit d’auteur …”

 AUTONUM  
La délégation de l’Afrique du Sud a dit partager l’avis des délégations du Brésil, de l’Inde et d’autres pays en considérant qu’il importait de continuer de focaliser le débat sur la protection des signaux des organismes de radiodiffusion contre les vols ou les actes de piratage.  Le traité ne devrait donc pas accorder de droits exclusifs à ces organismes. Conformément à cette approche fondée sur le signal, il serait nécessaire d’apporter quelques modifications au préambule.  En ce qui concerne l’utilisation des mots “droits des organismes de radiodiffusion”, il convenait de préciser que ces droits devraient toujours être compris comme étant des droits sur les signaux.  On pourrait également supprimer purement et simplement le mot “droits” et mentionner la protection  des organismes de radiodiffusion à l’égard de leurs signaux.  Cette correction s’appliquait aux premier, quatrième et septième alinéas.  La délégation du Brésil avait mentionné les notions, énoncées dans les alinéas 2 à 4, concernant la promotion de l’accès au savoir et à l’information, l’enseignement national, les objectifs scientifiques et les pratiques en matière de concurrence.  Ces dispositions, importantes pour les pays en développement, devraient être réinsérées dans le dispositif conformément au texte du document SCCR/15/2 Rev.   

 AUTONUM  
La délégation du Chili a proposé de modifier le titre comme suit : “Traité de l’OMPI relatif à la protection des signaux des organismes de radiodiffusion”.  Le préambule actuel était tout à fait approprié en ce qu’il couvrait les objectifs et les principes qui formeraient le contenu du traité.  Toutefois, il importait également que ces objectifs et principes trouvent leur place dans le dispositif.  Il était donc nécessaire d’insérer dans le corps du texte les dispositions qui se référaient à la protection de la concurrence et à l’accès à l’information. 

 AUTONUM  
La délégation de la Suisse a proposé de modifier le libellé du quatrième alinéa du préambule de façon à incorporer le libellé du quatrième alinéa du préambule du WPPT.  Les alinéas 5 et 6 devraient être supprimés pour les raisons évoquées par la délégation des États-Unis d’Amérique, à savoir qu’ils pourraient avoir un impact assez grave sur le fond du traité et sur les droits à accorder aux organismes de radiodiffusion.  De surcroît, ils pourraient avoir un effet pernicieux sur l’interprétation d’autres traités, en particulier le WPPT et le WCT.  Étant donné que l’objectif du débat était de dégager un consensus sur une proposition de base qui déboucherait sur une conférence diplomatique, la délégation pouvait faire preuve d’une certaine souplesse en ce qui concerne le préambule dès l’instant que les autres délégations étaient prêtes à manifester le même degré de souplesse au sujet du dispositif. 

 AUTONUM  
S’exprimant au nom du groupe des pays d’Afrique, la délégation de l’Algérie a indiqué que, vu l’importance numérique et la diversité des pays membre de ce groupe, les autres délégations qui en étaient membres exprimeraient leurs opinions lorsqu’il y aurait divergence de vues au sein du groupe.  En ce qui concerne le quatrième alinéa du préambule, le groupe estimait que la promotion de l’accès au savoir et à l’information conformément aux objectifs éducatifs et scientifiques nationaux était d’une importance vitale pour le développement économique, scientifique et technologique, au même titre que la lutte contre les pratiques anticoncurrentielles et la défense de l’intérêt général.  Tous ces éléments devraient donc figurer dans le corps du texte.  Le groupe était prêt à examiner toutes les options en ce qui concerne la manière dont ces points pourraient et devraient trouver leur place dans le corps du texte.  Le septième alinéa était lui aussi très important et il faudrait le modifier légèrement pour y insérer les mots “droit d’auteur” à la deuxième ligne, qui dirait donc “du droit d’auteur”.  De plus, il conviendrait de modifier le statut et la place de cet alinéa, qui devrait devenir le deuxième alinéa.

 AUTONUM  
La délégation du Pakistan a souligné l’importance d’une approche équilibrée entre les droits et l’intérêt public général, approche dont le quatrième alinéa du préambule se faisait l’écho en mentionnant des objectifs aussi fondamentaux que l’accès au savoir et à l’information, les objectifs éducatifs et scientifiques nationaux, la lutte contre les pratiques anticoncurrentielles et la promotion de l’intérêt général dans des secteurs d’une importance vitale pour le développement socioéconomique, scientifique et technologique.  Il importait donc de déplacer le quatrième alinéa pour l’insérer dans le dispositif.

 AUTONUM  
La délégation d’El Salvador n’a élevé aucune objection en ce qui concerne le texte du préambule à l’examen.  Toutefois, le contenu de la variante RR du document SCCR/15/2 Rev. figurait à présent dans le préambule; vu son importance, il serait préférable de le maintenir dans le corps du texte.  Il pourrait donc être conservé dans le préambule, mais être également inséré dans le corps du texte et figurer parmi les articles.

 AUTONUM  
La délégation de la Colombie a indiqué que les préambules du WCT et du WPPT offraient un meilleur modèle que celui à l’examen, ce pour plusieurs raisons.  En premier lieu, un grand nombre d’États membres avaient déjà adhéré à ces traités.  Leurs préambules énonçaient un engagement d’assurer un équilibre entre les droits des titulaires de droits et l’intérêt général, s’agissant en particulier de la recherche, de l’accès à l’information et de l’enseignement.  En d’autres termes, la preuve la plus manifeste que l’équilibre en question avait été réalisé était le nombre d’adhésions à ces traités.  En deuxième lieu, le préambule à l’examen suscitait des inquiétudes particulières du point de vue de la diversité culturelle, la raison en étant que cette question n’était pas expressément incluse dans les préambules du WCT et du WPPT.  De plus, l’obligation des organismes de radiodiffusion de rendre compte du folklore d’un pays ne pourrait pas découler d’un traité relatif à la protection des signaux radiodiffusés.  Cette obligation devrait être énoncée par d’autres instruments juridiques, qui fourniraient à ces organismes des directives, des règles et des quotas, qu’ils seraient supposés appliquer pour respecter la diversité culturelle.  La plupart des pays avaient édicté des lois en vertu desquelles les organismes de radiodiffusion étaient tenus de diffuser en alternance de la musique nationale et de la musique étrangère en respectant une certaine proportion ou de mentionner le nom des interprètes ou exécutants, des écrivains et des auteurs.  Des quotas et des prescriptions spécifiques avaient été institués aux fins de la communication des programmes d’intérêt national et de la distribution de programmes où étaient exprimés les sentiments et la culture du pays considéré ou impliquant une certaine participation d’artistes et d’auteurs nationaux.  D’un autre côté, la question des pratiques anticoncurrentielles n’avait rien à voir avec un traité relatif à la propriété intellectuelle, en particulier un traité relatif aux droits connexes.  L’autorité de concurrence de chaque pays avait le plus souvent compétence pour connaître des pratiques anticoncurrentielles où qu’elles s’exercent, dans le domaine de la propriété intellectuelle ou dans un autre domaine.  Faire dépendre le soutien du droit d’auteur et des droits connexes de l’absence de pratiques anticoncurrentielles constituerait un précédent fâcheux pour les activités d’établissement de normes de l’OMPI.

 AUTONUM  
La délégation de l’Argentine a signalé une erreur au dernier alinéa du préambule du document officieux : le mot “uniforme”, équivalent d’“uniforme” en espagnol, ne se trouve ni dans la version anglaise ni dans la version française.  Il serait donc préférable de le supprimer de la version espagnole.

 AUTONUM  
La délégation du Sénégal a dit que, comme l’avait indiqué la délégation de la Colombie, le préambule à l’examen était un peu surchargé, surtout par comparaison avec les préambules relativement récents du WCT et du WPPT.  De plus, vu l’importance du contenu du septième alinéa, celui-ci devrait être placé immédiatement après le premier, de façon à lui donner un degré de priorité plus élevé.  Enfin, le sixième alinéa devrait être supprimé. 

 AUTONUM  
Le président a remercié le vice-président du comité d’avoir présidé les débats de la veille, y compris les interventions des organisations intergouvernementales et des organisations non gouvernementales, ainsi qu’un débat sur le préambule.  Le comité disposait à présent de deux jours pour débattre des dispositions de fond du projet de traité.  Les consultations avec les groupes régionaux avaient conduit à adopter la méthode consistant à examiner le texte article par article en utilisant le document SCCR/15/2 Rev. et, à titre d’instrument de travail, le document officieux.  Le comité s’appuierait sur ce dernier document, mais le document SCCR/15/2 Rev. servirait à consigner de façon officielle toutes les propositions et variantes des délégations.  Il pourrait ensuite arrêter la manière dont la proposition de base du projet de traité pourrait être établie.  Le meilleur cadre était une réunion ouverte à tous les participants, mais il ne serait pas réaliste d’alterner le débat en plénière et les discussions informelles.  Le président a donc proposé de commencer par une séance informelle à composition non limitée ouverte à tous les gouvernements et aux représentants de la Communauté européenne, qui permettrait aux participants de débattre librement des questions en jeu en sachant que leurs paroles ne seraient pas enregistrées.  Les conclusions de cette séance pourraient permettre de tenir une séance informelle plus restreinte, mais toujours à composition non limitée, dans la salle B.  Pour aboutir, toute réunion ou conférence diplomatique avait requis la mise en œuvre de certaines méthodes de travail informelles.  Un nombre de délégations aussi grand que possible devraient participer à la discussion et les délégations devraient présenter de façon succincte les solutions qu’elles proposaient d’apporter aux problèmes à régler, car le temps disponible ne permettait pas d’engager un véritable débat sur chacun des éléments.  On s’efforcerait de dégager un consensus sur tous les sujets, mais certaines discussions devraient être abrégées lorsque le problème devenait trop complexe ou que toute la complexité du sujet était bien connue, ou que le moment était venu de se prononcer sur le sujet considéré.  Les délégations pourraient utiliser la pause du déjeuner pour  se consulter en vue de trouver une solution, dont elles rendraient compte aux séances officielles et officieuses du comité.  De même, les groupes tiendraient des réunions pendant les pauses.  Le temps disponible ne permettait pas d’établir les propositions dans toutes les langues, encore que le président et le secrétariat aient prévu d’utiliser les pauses pour élaborer des propositions sur la base des débats.  Passant à l’examen du projet de texte, le président a noté que l’examen du préambule n’était pas encore terminé, mais qu’il était suspendu ainsi que celui des dispositions du document SCCR/15/2 Rev. concernant la diversité culturelle et l’intérêt général jusqu’à ce que tous les articles de fond aient été examinés.

 AUTONUM  
La délégation des États-Unis d’Amérique a cru comprendre que le comité était convenu d’avancer en examinant le projet de texte article par article, en commençant par le titre et le préambule.  Les discussions antérieures consacrées au préambule et aux dispositions concernant l’intérêt général qui y figuraient touchaient à l’essentiel de la protection offerte par le projet de traité et, comme elle l’avait déjà indiqué, la délégation était opposée à l’insertion de toute référence à ces dispositions dans le dispositif du traité.  Il n’était pas possible d’examiner d’autres propositions ou questions tant que ces questions n’étaient pas réglées. Les conséquences imprévues qui pourraient s’ensuivre si l’on ne réglait pas ces importantes questions rendaient impossible tout progrès vers une conférence diplomatique.  La délégation a appuyé la déclaration de la délégation de la Colombie, qui avait énoncé un grand nombre de raisons sérieuses pour lesquelles les dispositions relatives à l’intérêt public n’avaient rien à faire dans le dispositif d’un traité sur la radiodiffusion. 

 AUTONUM  
Le président a noté que la délégation des États-Unis d’Amérique avait énoncé une condition à remplir pour pouvoir avancer sur le fond du débat.  Toutefois, il était possible d’examiner l’ensemble des dispositions lorsque d’autres questions auraient été réglées, notamment la forme et le niveau de protection à inclure dans le projet de traité, ce qui pouvait avoir un impact sur la question de savoir quelles dispositions insérer dans le préambule et s’il fallait prévoir des clauses concernant l’intérêt général dans le dispositif.  Il a été demandé de faire preuve de souplesse afin de commencer par l’examen des questions de fond, avant de réexaminer les questions soulevées par la délégation des États-Unis d’Amérique. 

 AUTONUM  
La délégation de la Pologne, s’exprimant au nom du groupe des pays d’Europe centrale et des États baltes, a noté que, conformément aux directives données par l’Assemblée générale, le comité devrait focaliser son attention sur l’élaboration d’un traité relatif à la protection des organismes de radiodiffusion en suivant une approche fondée sur le signal.  Cette approche allait dans le sens de l’octroi de droits à ces organismes destinés à leur garantir une protection efficace contre le piratage des signaux.  Les droits constituaient le meilleur moyen d’obtenir une protection efficace contre le piratage des signaux au niveau international et cela devrait être exprimé d’une manière appropriée dans le texte du traité.  On était conscient de la nécessité de redoubler d’efforts en vue de dégager un compromis acceptable qui puisse permettre d’organiser une conférence diplomatique avant la fin de 2007.

 AUTONUM  
La délégation du Brésil a indiqué que les questions dont traitait le préambule étaient des questions importantes et délicates pour le Brésil.  On pouvait discuter de la question de savoir si ces questions devaient ou non rester dans le préambule, mais il importait de ne pas préjuger l’issue de cette discussion.  Par ailleurs, la délégation ne souhaitait pas débattre des articles de fond du projet de traité alors que certaines des questions fondamentales figuraient dans le 

préambule, mais, pour faire avancer les choses, elle accepterait de n’aborder l’examen des questions concernant le titre et le préambule que lorsque les éléments fondamentaux du projet de traité auraient été examinés. 

 AUTONUM  
Le président a remercié toutes les délégations qui avaient fait preuve de souplesse pendant la réunion.  Il a demandé à la délégation des États-Unis d’Amérique si elle pourrait envisager d’examiner les questions de fond soulevées par le projet de texte en vue de déterminer les possibilités de parvenir à un accord sur l’essentiel du contenu du projet de traité, si l’on pouvait ensuite trouver le temps d’examiner les questions délicates qui avaient été soulevées. 

 AUTONUM  
La délégation des États-Unis d’Amérique a noté le peu de temps disponible pour les discussions et la souplesse manifestée par la délégation du Brésil, et a accepté de suivre la procédure proposée par le président, tout en exprimant à nouveau les préoccupations formulées antérieurement.

 AUTONUM  
Le président a noté la difficulté et l’importance des questions en jeu et pris note des fortes réserves exprimées par la délégation des États-Unis d’Amérique.  Le comité allait, dans un premier temps, poursuivre la discussion dans le cadre de séances informelles. 

 AUTONUM  
La délégation de l’Inde a demandé si le comité allait poursuivre ses travaux dans le cadre d’une séance informelle aux fins d’un débat article par article.

 AUTONUM  
Le président a confirmé que le comité allait passer à une séance informelle et engager l’examen des articles en commençant par l’article 1.  Lorsque cela serait nécessaire, il tiendrait une séance officielle.

 AUTONUM  
La délégation de l’Inde s’est demandé s’il était utile de passer d’une séance officielle à une séance officieuse.  La procédure était suffisamment souple pour permettre aux délégations d’exprimer leurs positions, échanger leurs points de vue et parvenir à un accord, et le temps imparti à la discussion était le même, que la séance soit officielle ou officieuse.  Les délégations devaient exprimer leurs préoccupations de manière précise et écouter les opinions des autres délégations sans s’engager dans un débat.

 AUTONUM  
Le président a noté que, si le fait de communiquer ses vues dans un cadre officiel ou officieux ne posait aucun problème à la délégation de l’Inde, d’autres délégations préféraient avoir la possibilité de s’exprimer librement sans que leurs paroles soient enregistrées, autrement qu’en étant portées à la connaissance des autres délégations.  Dans une séance informelle, les délégations pouvaient mettre à l’épreuve leur flexibilité dans le cadre de leur participation au processus de recherche d’un compromis.  Les situations difficiles rencontrées dans le passé et les conférences diplomatiques avaient montré la nécessité de séances informelles et le président a donc demandé à la délégation de l’Inde de faire preuve de souplesse à cet égard.  

 AUTONUM  
La délégation de l’Inde a indiqué qu’elle participait aux travaux d’une manière coopérative, constructive et souple, mais qu’elle souhaitait que ses interventions soient enregistrées.  Toutes les discussions sur les articles devraient être transcrites dans le procès-verbal, ce qui n’était pas possible dans un cadre informel.  La délégation ne voyait pas comment le comité pourrait avancer dans ses travaux si les discussions devaient se dérouler 

dans un cadre officiel après le débat informel ni en quoi cette approche était efficace.  Les discussions ne devraient pas se dérouler dans un mode informel par défaut alors que la délégation préférerait que ses interventions soient enregistrées.

 AUTONUM  
Le président a noté que d’autres délégations pourraient également souhaiter que leurs interventions figurent au procès-verbal de la conférence.  Il a proposé que ces délégations transcrivent leurs propres interventions et les communiquent par écrit, de façon à ménager la souplesse nécessaire aux autres délégations qui ne souhaitaient pas voir leurs déclarations transcrites au procès-verbal. 

 AUTONUM  
La délégation de l’Inde a demandé de pouvoir faire transcrire toutes les déclarations qu’elle aurait faites dans le cadre informel au procès-verbal une fois que le comité aurait repris le débat officiel. 

 AUTONUM  
Le président a accepté la demande de la délégation de l’Inde, en notant que dans le cadre des séances plénières, tous les participants pouvaient librement demander à prendre la parole sur les questions mises à l’examen et le faire.  Le comité a ensuite tenu une séance informelle après qu’il eut été demandé aux organisations intergouvernementales et aux organisations non gouvernementales de quitter la salle. 

 AUTONUM  
Le président a repris la séance officielle, en indiquant qu’après une semaine de discussions, il importait à présent de conclure la réunion d’une manière positive.  Il était donc souhaitable de poursuivre les consultations informelles avant d’engager un débat sur les conclusions du comité et les recommandations qui seraient présentées à l’Assemblée générale.  Il a ensuite suspendu la séance pour tenir ces consultations.  Après la suspension, il a présenté le projet de conclusions (qui figure à l’annexe I du présent rapport), dont l’approbation permettrait d’achever l’examen du point 6 relatif à la protection des organismes de radiodiffusion. 

 AUTONUM  
La délégation du Bangladesh, s’exprimant au nom du groupe des pays d’Asie, a dit préférer un texte beaucoup plus court et non assorti de calendriers précis.  Le document devrait rendre compte de ce qui s’était véritablement passé lors de la session spéciale.  Les positions de toutes les parties prenantes s’étaient clarifiées, mais il était évident qu’aucun accord ne s’était dégagé.  La délégation formulerait d’autres observations dans le cadre de l’examen paragraphe par paragraphe. 

 AUTONUM  
La délégation de la Barbade ne s’exprimerait pas au nom du GRULAC, car les questions n’avaient pas été coordonnées.  Toutefois, elle a recommandé de consigner le mandat de l’Assemblée générale dans le texte et de supprimer une bonne partie du préambule pour se focaliser sur la teneur de la décision.

 AUTONUM  
La délégation de l’Algérie ne s’est pas exprimée au nom du groupe des pays d’Afrique car leurs consultations avaient abouti à la conclusion que le processus devrait se poursuivre, mais a indiqué qu’il faudrait tenir de nouvelles consultations en ce qui concerne les modalités de la poursuite de ce processus et les dates. 

 AUTONUM  
Le président a décidé de suspendre la séance afin de permettre aux groupes de tenir des consultations.  Reprenant la séance, il a ouvert les débats en espérant que les interventions permettraient au comité de se faire une idée aussi complète que possible des positions dominantes.

 AUTONUM  
La délégation du Bangladesh a considéré que le paragraphe 3 avait un caractère descriptif et estimé qu’il devrait mentionner le document SCCR/15/2 Rev.  Au paragraphe 5, la première partie devrait être conservée.  La deuxième phrase devrait être ainsi libellée : “Les articles du dispositif du document officieux ont été examinés dans un cadre informel et les délégations ont présenté des propositions à leur sujet.”  La troisième phrase devrait être supprimée.  Il conviendrait de modifier comme suit le paragraphe 6 : “Au cours des discussions informelles, il est apparu évident qu’il ne serait pas possible de parvenir à un accord sur les objectifs, la portée spécifique et l’objet de la protection en vue de soumettre à une conférence diplomatique une proposition de base révisée, conformément au mandat donné par l’Assemblée générale.”  Ce changement était motivé par le fait que la formulation actuelle pouvait dans un certaine mesure donner lieu à des interprétations différentes; mieux valait donc rendre ce paragraphe plus conforme à la décision de l’Assemblée générale.  Le paragraphe 7 serait ainsi libellé : “Si plusieurs délégations ont instamment demandé que les efforts engagés pour conclure un traité sur la protection des organismes de radiodiffusion soient poursuivis, il a été considéré qu’il convenait de prolonger la réflexion avant de chercher à parvenir à un accord conformément au mandat donné par l’Assemblée générale.”  À la deuxième page, le texte de la première puce, après “L’Assemblée générale”, devrait être ainsi libellé : “prend note de l’état d’avancement actuel des travaux du SCCR sur la protection des organismes de radiodiffusion et des organismes de distribution par câble”.  Le texte de la deuxième puce serait ainsi conçu : “reconnaît que des progrès ont été accomplis dans le processus visant à mieux comprendre les positions des différentes parties prenantes”.  S’agissant de la troisième puce, on ferait suivre d’un point le mot “processus” en éliminant le reste de la phrase.  Le texte de la quatrième puce serait ainsi libellé : “forme le vœu que toutes les parties continuent de s’efforcer de parvenir à un accord sur les objectifs, la portée spécifique et l’objet de la protection, conformément au mandat donné par l’Assemblée générale.”  Ensuite, le paragraphe concernant une réunion d’analyse conjointe serait supprimé.   Dans la dernière partie de la recommandation, les deux puces seraient remplacées par une puce unique et le nouveau texte serait ainsi conçu : “décide que la question des organismes de radiodiffusion et des organismes de distribution par câble reste inscrite à l’ordre du jour des sessions ordinaires du SCCR et envisage de convoquer une conférence diplomatique uniquement lorsqu’un accord aura été atteint sur les objectifs, la portée spécifique et l’objet de la protection.”, l’idée étant de poursuivre les travaux sur les questions soulevées et de n’envisager de convoquer une conférence diplomatique que lorsqu’un accord aurait été atteint sur les objectifs, la portée spécifique et l’objet de la protection conformément au mandat donné par l’Assemblée générale. 
 AUTONUM  
S’exprimant au nom du groupe des pays d’Afrique, la délégation de l’Algérie a déclaré appuyer la poursuite du processus et a noté que toutes les délégations avaient déployé des efforts et que l’on était parvenu à un résultat en dépit des divergences de vues.  Si l’on redoublait d’efforts, ce résultat pourrait servir à atteindre l’objectif visé.  Le groupe était favorable à l’idée de poursuivre le processus, mais entendait s’assurer qu’il puisse avoir une réelle chance d’aboutir.  Tous les travaux futurs devraient donc s’en tenir strictement au mandat donné par l’Assemblée générale, et la question de la protection des organismes de diffusion sur le Web était quelque chose dont on pouvait reporter l’examen à une date ultérieure.  Plusieurs tentatives faites pour rouvrir la discussion sur cette question avaient retardé le débat.  C’est pourquoi toutes les discussions à venir devraient s’en tenir au mandat donné par l’Assemblée générale et à la décision du SCCR, qui avait limité le champ d’application du nouveau traité à la protection des organismes de radiodiffusion traditionnelle. Il était indispensable de s’entendre sur un texte de base avant de se prononcer sur la date d’une conférence diplomatique.  Le groupe a demandé que l’on supprime des conclusions la mention de la diffusion sur le Web.   Une troisième session spéciale du SCCR pourrait être convoquée en novembre 2007, compte tenu de la possibilité d’en tenir une quatrième.  Le groupe entendait faire en sorte que la conférence diplomatique soit un succès, mais ne voulait pas laisser la question de la convocation d’une conférence indéfiniment en suspens.

 AUTONUM  
La délégation de la Barbade a indiqué que les membres du GRULAC prendraient individuellement la parole.

 AUTONUM  
La délégation de la Chine a noté que plusieurs années de travaux avaient donné des résultats intéressants et a réitéré sa détermination à voir adopter un instrument international sur la protection des organismes de radiodiffusion, adoption rendue de plus en plus pressante par le développement des nouvelles technologies.  Il convenait également de mettre davantage l’accent sur l’équilibre à établir avec les droits des autres titulaires de droits et avec l’intérêt général.  La délégation a appuyé l’idée de poursuivre les travaux du comité en vue de l’adoption du traité.

 AUTONUM  
La délégation du Mexique a noté que la protection des organismes de radiodiffusion était une question d’une importance cruciale dans l’économie mondiale.  Elle s’était engagée en faveur de l’adoption du traité tout en attendant de celui-ci qu’il réalise un équilibre approprié entre les impératifs de protection et les impératifs sociaux liés à la protection de l’intérêt général.  Il importait d’assurer la continuité du processus de négociation conformément au mandat donné par l’Assemblée générale, et le document SCCR/15/2 Rev.  devait rester la base de cette négociation.  Les travaux devraient reprendre dans le cadre d’une réunion à convoquer d’ici à la fin de l’année afin de faire des progrès pouvant déboucher sur une conférence diplomatique.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a proposé d’apporter certaines modifications au texte des conclusions en mentionnant, dans la troisième puce suivant les mots “L’Assemblée générale”, “le processus d’actualisation de la protection des organismes de radiodiffusion traditionnelle et des organismes de distribution par câble.”

 AUTONUM  
La délégation du Japon a appuyé le projet de conclusions. 

 AUTONUM  
La délégation d’El Salvador a appuyé le projet de conclusions et indiqué que les travaux n’étaient pas achevés et devaient être poursuivis afin de finaliser un instrument qui serait adopté par consensus et pourrait répondre aux besoins des organismes de radiodiffusion.  On pourrait organiser une session spéciale supplémentaire et faire preuve de souplesse à cet égard. 

 AUTONUM  
La délégation de la Communauté européenne, s’exprimant également au nom des États membres de la Communauté, a exprimé de nouveau son attachement au processus et sa volonté d’engager de nouvelles discussions avec toute délégation qui aurait besoin de précisions sur l’approche européenne.

 AUTONUM  
La délégation de l’Inde a constaté que des divergences de vues subsistaient sur l’instrument et qu’il faudrait consacrer du temps et de nouveaux efforts pour rapprocher les différents points de vue.  Toutes les délégations se faisaient à présent une meilleure idée des questions en jeu et des positions des États membres.  La question devait être abordée à la prochaine session de l’Assemblée générale, qui devrait être priée de fournir de nouveaux conseils sur les mesures à prendre.  Il importait de poursuivre la réflexion pour améliorer les chances d’atteindre les objectifs de la négociation.  Le comité avait jusque-là focalisé son 

attention sur un sujet principal, qui avait été la protection des organismes de radiodiffusion, alors que bien d’autres questions, telles que l’accès au savoir et à l’éducation, devaient être abordées dans le cadre du comité.

 AUTONUM  
La délégation de la Norvège a appuyé le projet de conclusions.

 AUTONUM  
La délégation du Brésil a indiqué qu’il fallait prendre le temps de la réflexion et que sa préférence allait à l’organisation d’une session ordinaire du SCCR en novembre ou en décembre 2007. 

 AUTONUM  
La délégation de la Turquie a indiqué qu’il convenait de faire référence aux documents officieux dans le projet de conclusions. 

 AUTONUM  
Le président a noté que le comité avait adopté par consensus les conclusions ci-après :

“Sur décision de l’Assemblée générale de l’OMPI lors de sa trente‑troisième session tenue en septembre/octobre 2006, le Comité permanent du droit d’auteur et des droits connexes (SCCR) s’est réuni en deux sessions spéciales, la première du 17 au 19 janvier 2007 et la deuxième du 18 au 22 juin 2007.

Dans sa décision, l’Assemblée générale a indiqué ce qui suit : “Deux sessions spéciales du Comité permanent du droit d’auteur et des droits connexes visant à préciser les questions en suspens seront convoquées, la première pour janvier 2007, et la seconde pour juin 2007 conjointement avec la réunion du comité préparatoire.  Il est entendu que les sessions du SCCR devraient avoir pour objectif de convenir et de finaliser, en suivant une approche fondée sur le signal, les objectifs, la portée spécifique et l’objet de la protection en vue de soumettre à la conférence diplomatique une proposition de base révisée modifiant les parties convenues d’un commun accord du projet de proposition de base révisée [mentionné au paragraphe ii)].  La conférence diplomatique sera convoquée si un tel accord est atteint.  En l’absence d’un tel accord, toutes les délibérations ultérieures auront lieu sur la base du document SCCR/15/2.”

Les délibérations de la deuxième session spéciale ont eu lieu sur la base du projet révisé de proposition de base (SCCR/15/2 Rev.), qui constitue le document de travail officiel complet du comité, et d’un document officieux daté du 20 avril 2007, établi par le président.

Pendant la session, les délégations ont prononcé leurs déclarations générales et ont examiné de façon approfondie la procédure à suivre dans les délibérations.  Les organisations intergouvernementales et non gouvernementales ont eu la possibilité de faire des déclarations.

Au cours des discussions informelles, il est apparu évident qu’il ne serait pas possible de parvenir à un accord sur les objectifs, la portée spécifique et l’objet de la protection en vue de soumettre à une conférence diplomatique une proposition de base révisée, conformément au mandat donné par l’Assemblée générale.

Si plusieurs délégations ont instamment demandé que les efforts engagés pour conclure un traité sur la protection des organismes de radiodiffusion soient poursuivis, il a été considéré qu’il convenait de prolonger la réflexion avant de chercher à parvenir à un accord conformément au mandat donné par l’Assemblée générale. 

Le comité a fait la recommandation suivante :
L’Assemblée générale

· prend note de l’état d’avancement actuel des travaux du SCCR sur la protection des organismes de radiodiffusion et des organismes de distribution par câble;

· reconnaît que des progrès ont été accomplis dans le processus visant à mieux comprendre les positions des différentes parties prenantes;

· prend note des efforts déployés de bonne foi par tous les participants et les organismes parties prenantes tout au long du processus;

· forme le vœu que toutes les parties continuent de s’efforcer de parvenir à un accord sur les objectifs, la portée spécifique et l’objet de la protection, conformément au mandat donné par l’Assemblée générale.

L’Assemblée générale

· décide que la question des organismes de radiodiffusion et des organismes de distribution par câble reste inscrite à l’ordre du jour des sessions ordinaires du SCCR et envisage de convoquer une conférence diplomatique uniquement lorsqu’un accord aura été atteint sur les objectifs, la portée spécifique et l’objet de la protection ». 

 AUTONUM  
S’exprimant au nom des membres du groupe des pays d’Asie, la délégation du Bangladesh a indiqué qu’elle demeurait résolue à participer de manière constructive à la recherche d’un consensus qui permettrait d’avancer sur la voie de l’élaboration d’un traité relatif à la radiodiffusion et la distribution par câble, mais a noté que le comité n’avait pu faire aucun progrès.  Le processus n’était pas achevé et le groupe continuerait de rechercher un moyen de parvenir à une large communauté de vues sur les principes fondamentaux, la portée et les objectifs avant d’entreprendre de dégager un consensus sur un texte précis.

CLÔTURE DE LA SESSION

 AUTONUM  
Le président a déclaré la session close. 

[L’annexe suit]
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Jens STÜHMER, Richter, Division for Copyright and Publishing Law, Federal Ministry of Justice, Berlin

Irene PAKUSCHER (Ms.), Head, Division for Copyright and Publishing Law, Federal Ministry of Justice, Berlin 

ANGOLA
Angélica MARQUES DA COSTA (Mme), troisième secrétaire, Mission permanente, Genève

ARGENTINE/ARGENTINA

Inés Gabriela FASTAME (Mme), deuxième secrétaire, Mission permanente, Genève

AUSTRALIE/AUSTRALIA

Chris CRESWELL, Copyright Law Consultant, Copyright Law Branch, Attorney-General’s Department, Canberra

Peter LUNN, Manager, Copyright and Trade,  Content and Media Division, Department of Communication, Information Technology and the Arts (DCITA), Canberra

AUTRICHE/AUSTRIA

Günter AUER, Chief Public Prosecutor, Ministry of Justice, Vienna

BARBADE/BARBADOS

Corlita BABB-SCHAEFER (Ms.), Counsellor, Permanent Mission, Geneva

BELGIQUE/BELGIUM

Gunther AELBRECHT, attaché, Office de la propriété intellectuelle, Bruxelles

BÉNIN/BENIN

Samuel AHOKPA, directeur du Bureau béninois du droit d’auteur (BUBEDRA), Ministère de la culture, de l’artisanat et du tourisme, Cotonou


Yao AMOUSSOU, premier conseiller, Mission permanente, Genève

BRÉSIL/BRAZIL

Jeferson Fued NACIF, chef, Affaires internationales, Ministère des communications, Brasilia

Henrique CHOER MORAES, diplomate, Ministère des relations extérieures, Brasilia

Samuel BARICHELLO CONCEICÕ, spécialiste en politique publique, Droit d’auteur, Brasilia

Guilherme AGUIAR PATRIOTA, conseiller, Mission permanente, Genève
BULGARIE/BULGARIA

Georgi DAMYANOV, Director, Copyright and Related Rights Department, Ministry of Culture, Sofia

BOTSWANA

Rhee O. HETANANG, First Secretary, Permanent Mission, Geneva

CAMBODGE/CAMBODIA

Bunthan THAY, First Secretary, Permanent Mission, Geneva

BURUNDI
Emmanuel NDABISHURIYE, deuxième conseiller, Mission permanente, Genève

CANADA

Albert CLOUTIER, Director, Intellectual Property Policy, Department of Industry, Ottawa

Bruce COUCHMAN, Senior Adviser, Intellectual Property Policy Directorate, Marketplace Framework Policy Branch, Department of Industry, Ottawa

Danielle BOUVET, Director, Copyright Policy, Copyright Policy Branch, Ottawa

Sara WILSHAW (Ms.), First Secretary, Permanent Mission, Geneva

CHILI/CHILE

Luís VILLARROEL VILLALON, Asesor Propiedad Intelectual, Ministerio de Educación, Alameda

Maximiliano SANTA CRUZ, Primer Secretario, Misión Permanente, Ginebra

CHINE/CHINA

ZHAO Xiuling (Ms.), Director, Copyright Enforcement Division, Copyright Department, National Copyright Administration of China (NCAC), Beijing

DENG Yuhua (Ms.), Deputy Director, General Affairs and International Affairs Division, Copyright Department, National Copyright Administration of China (NCAC), Beijing

LEUNG Ada Ka Lai (Ms.), Assistant Director (Copyright), Intellectual Property Department, Government of the Hong Kong Special Administrative Region

ZHANG Ling (Ms.), Division Director, Legal Department, State Administration of Radio, Film and Television (SARFT), Beijing

COLOMBIE/COLOMBIA

Fernando ZAPATA LÓPEZ, Director General, Dirección Nacional de Derecho de Autor, Unidad Administrativa Especial, Ministerio del Interior y de Justicia, Bogotá

COSTA RICA

Laura THOMPSON, Embajador, Representante Permanente, Misión Permanente, Ginebra 

Carlos GARBANZO, Ministro Consejero, Misión Permanente, Ginebra 

CÔTE D’IVOIRE
Tiémoko MORIKO, conseiller, Mission permanente, Genève

Kouassi Alexis SOUNGALO, conseiller, Mission permanente, Genève

CROATIE/CROATIA

Vesna STILIN (Ms.), Assistant Director General, Copyright and Related Rights, State Intellectual Property Office, Zagreb

Tajana TOMIĆ (Ms.), Head, Copyright Department, State Intellectual Property Office, Zagreb

DANEMARK/DENMARK

Martin KYST, Special Adviser, Ministry of Culture, Copenhagen 

ÉGYPTE/EGYPT

Mohamed Nour FARAHAT, Chief, Permanent Office for Copyright Protection, Cairo

Ragui EL-ETREBY, First Secretary, Permanent Mission, Geneva

ÉQUATEUR/ECUADOR

Juan HOLGUIN, Chargé d’Affaires, Misión Permanente, Ginebra

Luis VAYAS VALDIVIESO, Primer Secretario, Misión Permanente, Ginebra

Sofia MORENO (Sra.), Asistente, Misión Permanente, Ginebra

ESPAGNE/SPAIN

Francisco Javier APARICIO ÁLVAREZ, Consejero, Misión Permanente, Ginebra
ESTONIE/ESTONIA

Katrin SIBUL (Ms.), Third Secretary, Permanent Mission, Geneva

ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE/UNITED STATES OF AMERICA

Paul E. SALMON, Senior Counsel, Office of International Relations, Patent and Trademark Office, Department of Commerce, Alexandria, Virginia

David O. CARSON, Associate Register for Policy and International Affairs, Copyright Office, Library of Congress, Washington, D.C.

Ann E. CHAITOVITZ (Ms.), Attorney-Adviser, Office of International Relations, Patent and Trademark Office, Department of Commerce, Alexandria, Virginia

Marla C. Poor (Ms.), Policy Planning Adviser, Copyright Office, Library of Congress, Washington, D.C.

Michael SHAPIRO, Attorney-Adviser, Office of International Relations, Patent and Trademark Office, Department of Commerce, Alexandria, Virginia

FÉDÉRATION DE RUSSIE/RUSSIAN FEDERATION

Ivan BLIZNETS, Rector, Russian State Institute of Intellectual Property (RGIIS), Federal Service for Intellectual Property, Patents and Trademarks, Rospatent, Moscow

Zaurbek ALBEGONOV, Chief Specialist – Expert, International Cooperation, Federal Service for Intellectual Property, Patents and Trademarks, Rospatent, Moscow

Natalia BUZOVA (Ms.), Senior Researcher, Federal Institute of Industrial Property (FIPS), Rospatent, Moscow

Natalia ROMASHOVA (Ms.), Head, Law Division, Ministry of Culture, Moscow

FINLANDE/FINLAND

Jukka LIEDES, Director, Ministry of Education and Culture, Helsinki

Jorma WALDÉN, Government Counsellor, Legal Affairs, Culture and Media Division, Ministry of Education, Helsinki

Anna Elisa Carita VUOPALA (Ms.), Government Secretary, Copyright, Ministry of Education and Culture, Helsinki

FRANCE

Hélène DE MONTLUC (Mme), chef du bureau propriété intellectuelle, Ministère de la culture et de la communication, Paris

Anne LE MORVAN (Mlle), chargée de mission, Bureau de la propriété littéraire et artistique, Direction de l’administration générale, Sous-direction des affaires juridiques, Ministère de la culture et de la communication, Paris

Lucie HUSSON (Mme), Bureau du régime juridique de l’audiovisuel, Direction du développement des médias, Ministère de la culture et de la communication, Paris

Gilles BARRIER, premier secrétaire, Mission permanente, Genève

Julie LEFEBRE, Mission permanente, Genève

GHANA

Bernard Katernor BOSUMPRAH, Copyright Administrator, Copyright Office, Ministry of Justice, Accra

GRÈCE/GREECE

Maria-Daphne PAPADOPOULOU (Ms.), Counsellor-at-Law, Hellenic Copyright Organization, Ministry of Culture, Athens

HAÏTI/HAITI

Pierre Mary Guy ST. AMOUR, conseiller, Mission permanente, Genève

HONGRIE/HUNGARY
Péter MUNKÁCSI, Deputy Head, Copyright Section, Hungarian Patent Office, Budapest

Anikó GYENGE, Legal Counsel, Ministry of Justice and Law Enforcement, Budapest

INDE/INDIA

Zohra CHATTERJI (Ms.), Joint Secretary, Ministry of Information and Broadcasting, Government of India, New Delhi

Madhukar SINMA, Director, Ministry, Ministry of Human Resources Development, Government of India, New Delhi

N. S. GOPALAKRISHNAN, Official, Government of India, Ministry of Information and Broadcasting and Professor, School of Legal Studies, Cochin University of Science and Technology, Kerala 

Mohinder S. GROVER, Deputy Permanent Representative, Permanent Mission, Geneva

INDONÉSIE/INDONESIA

Andy Noorsaman SOMMENG, Director, Information Technology, Directorate General of Intellectual Property Rights, Ministry of Law and Human Rights, Tangerang

Achmad HOSSAN, Executive Secretary, Directorate General of Intellectual Property Rights, Ministry of Law and Human Rights, Jakarta

IRAN (RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE D’)/IRAN (ISLAMIC REPUBLIC OF)

Mohammad Reza SAEIDABADI, Head, British Studies Department, Institute for North American and European Studies, University of Tehran, Tehran

Seyed Ali MOUSAVI, General Manager, Legal Department, Islamic Republic of Iran Broadcasting (IRIB), Tehran

Gholam Reza RAFEEI, Attorney-at-Law, Islamic Republic of Iran Broadcasting (IRIB), Tehran

Changiz HASANI, International Affairs, Saba Animation Center, Islamic Republic of Iran Broadcasting (IRIB), Tehran

ISRAËL/ISRAEL
Noa FURMAN, Counsellor, Permanent Mission, Geneva

ITALIE/ITALY

Vittorio RAGONESI, Legal Adviser, Ministry of Foreign Affairs, Rome

Augusto MASSARI, First Secretary, Permanent Mission, Geneva

Francesco LUCCISANO, Intern, Permanent Mission, Geneva

JAPON/JAPAN

Yu KAMEOKA, Director, International Affairs Division, Commissioner’s Secretariat, Agency for Cultural Affairs, Tokyo

Koichi CHIYO, Deputy Director, International Affairs Division, Commissioner’s Secretariat, Agency for Cultural Affairs, Tokyo

Kuniko TERAMOTO (Ms.), Assistant Director, Contents Development Office, Information Policy Division, Information and Communications Policy Bureau, Ministry of Internal Affairs and Communications, Tokyo

Hidetoshi KATO, Programming Division, Copyright Department, TV Tokyo Corporation, Tokyo

Mitsushi KIKUCHI, Patent Attorney, Head, Intellectual Property, TV Asahi Corporation, Tokyo

Seijiro YANAGIDA, Associate General Manager, Copyright Administration, Rights and Contracts Management, Compliance and Standards, Nippon Television Network Corporation, Tokyo 

Shinichi UEHARA, Visiting Professor, Interdisciplinary Intellectual Property Laws, Graduate School Kokushikan University, Tokyo

KENYA

Marisella OUMA (Ms.), Acting Executive Director, Office of the Attorney General, State Law Office, Nairobi

Bernice Wanjiku GACHEGU (Ms.), Registrar General, State Law Office of the Attorney General, State Law Office, Nairobi

Hezekíel OÍRA, Corporation Secretary, Kenya Broadcasting Corporation (KBC), Nairobi

LETTONIE/LATVIA

Ilona PETERSONE (Ms.), Deputy Head, Copyright and Related Rights Unit, Ministry of Culture, Riga

Ileva DREIMANE (Ms.), First Secretary, Permanent Mission, Geneva

LIBAN/LEBANON
Nada AL AKL (Mme), premier secrétaire, Mission permanente, Genève

LUXEMBOURG

Christiane DALEIDEN DISTEFANO (Mme), représentant permanent adjoint, Mission permanente, Genève

L’EX-RÉPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE MACÉDOINE/THE FORMER YUGOSLAV REPUBLIC OF MACEDONIA

Biliana TANOVSKA (Ms.), Head of Unit, Department for Author’s Rights, Ministry of Culture, Skopje

Maja KAMBOVSKA (Ms.), Collaborator, Sector for Copyright and Related Rights, Ministry of Culture, Skopje

MALAISIE/MALAYSIA

Amasz MANISEKARAN, Director of Copyright, Intellectual Property Corporation of Malaysia, Kuala Lumpur

Munira MURAD (Ms.), Broadcaster, Department of Broadcasting, Ministry of Information, Kuala Lumpur

MALAWI

Serman Wedson David CHAVULA, Copyright Administrator, Copyright Society of Malawi (COSOMA), Lilongwe
MAROC/MOROCCO

Abdellah OUADRHIRI, directeur général du Bureau marocain du droit d’auteur (BMDA), Rabat

M’hamed SIDI EL KHIR, conseiller, Mission permanente, Genève

MEXIQUE/MEXICO

Juan María NAVEJA DE ANDA, Subsecretario de Normatividad de Medios, Secretaría de Gobernación, México 

Rafael DEL VILLAR ALRICH, Subsecretario de Comunicaciones y Transportes, Secretaría de Comunicaciones y Transportes, México 

Adolfo Eduardo MONTOYA JARKIN, Director General, Instituto Nacional de Derecho de Autor (INDAUTOR), México 

Arturo ANCONA GARCÍA-LOPEZ, Director de Protección Contra la Violación del Derecho de Autor, Instituto Nacional de Derecho de Autor (INDAUTOR), México 

Fernando MUÑOZ DOMINGUEZ, Secretario Particular, Subsecretaría de Normatividad de Medios, Secretaría de Gobernación, México 

Luís Fernando BORJON FIGUEROA, Director de Seguimiento y Logística, Subsecretaría de Comunicaciones, Secretaría de Comunicaciones y Transportes, México

Alejandro NAVARRETE TORRES, Director General, CINIT, Cámara Nacional de la Industria de Telecomunicaciones por Cable (CANITEC), México

Héctor Hugo HUERTA REYNA, Director Jurídico y de Asuntos Internacionales, Cámara Nacional de la Industria de Telecomunicaciones por Cable (CANITEC), México

Luís Alejandro BUSTOS OLIVARES, Representante Especial de la Cámara Nacional de la Industria de Radio y Televisión, México

Alejandro PUENTE CORDOBA, Presidente del Consejo Directivo, Cámara Nacional de la Industria de Telecomunicaciones por Cable (CANITEC), México

Rogelio ESPINOSA CANTELLANO, Asesor Regulatorio, Cámara Nacional de la Industria de Telecomunicaciones por Cable (CANITEC), México

Jorge Rafael CUEVAS RENAUD, Consejero Consultivo, Cámara Nacional de la Industria de Telecomunicaciones por Cable (CANITEC), México

Juan-Manuel SÁNCHEZ, Segundo Secretario, Misión Permanente, Ginebra

MOLDOVA

Dorian CHIROŞCA, directeur général de l’Agence d’État pour la propriété intellectuelle, Kishinev
NÉPAL/NEPAL

Lila Dhar ADHIKARI, Officer (Intern), Permanent Mission, Geneva

NIGÉRIA/NIGERIA

Maigari BUBA, First Secretary, Permanent Mission, Geneva
NORVÈGE/NORWAY

Bengt O. HERMANSEN, Deputy Director General, Department of Media Policy and Copyright, Ministry of Culture and Church Affairs, Copenhagen

Tore Magnus BRUASET, Senior Adviser, Ministry of Culture and Church Affairs, Copenhagen

NOUVELLE-ZÉLANDE/NEW ZEALAND

Silke RADDE (Ms.), Policy Analyst, Ministry of Economic Development, Wellington

OMAN

Fatima Abdullah Ahmed AL-GHAZALI (Ms.), Counsellor, Commercial Affairs, Permanent Mission, Geneva

OUGANDA/UGANDA

Anne NABAASA (Ms.), Second Secretary, Permanent Mission, Geneva

OUZBÉKISTAN/UZBEKISTAN

Abdulla ARIPOV, Deputy Prime Minister and General Director, Uzbek Republican State Copyright Agency, Tashkent

Tuygunjon AGLAMOV, Head of Department, Ministry of Foreign Affairs, Tashkent

Golibsher ZIYAYEV, Vice-Chairman, National TV-Radio Company, Tashkent

Badriddin OBIDOV, First Secretary and Chargé d’Affaires a.i., Permanent Mission, Geneva

Alisher MURSALIYEV, Third Secretary, Economic Affairs and WTO, Permanent Mission, Geneva

PAKISTAN

Yousaf Rehan HAFIZ, Attaché, Ministry of Foreign Affairs, Geneva

PAYS-BAS/NETHERLANDS

Cyril VAN DER NET, Legal Adviser, Ministry of Justice, The Hague

PÉROU/PERU

Alejandro NEYRA, Primer Secretario, Misión Permanente, Ginebra

POLOGNE/POLAND

Malgorzata PĘK (Ms.), Deputy Director, Legal Department, National Broadcasting Council, Warsaw

Dariusz URBAŃSKI, Specialist, Legal Department, Ministry of Culture, Warsaw

PORTUGAL

Nunu Manuel da Silva GONÇALVES, directeur du cabinet du droit d’auteur, Direction du droit d’auteur et des droits connexes, Ministère de la culture, Lisbonne


RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO/DEMOCRATIC REPUBLIC OF THE CONGO

Fidèle Khakessa SAMBASSI, ministre conseiller, Mission permanente, Genève

RÉPUBLIQUE DE CORÉE/REPUBLIC OF KOREA

JANG Kyung-Keun, Deputy Director, Copyright Policy Team, Ministry of Culture and Tourism, Seoul

OH Kiseok, Researcher, Policy Research Team, Copyright Commission for Deliberation and Conciliation, Seoul

PARK Heui-Jeong, Special Adviser, Korean Broadcasting Commission (KBC), Seoul

PARK Seong-Im, Department of Legal Affairs, Korean Broadcasting Commission (KBC), Seoul

CHOI David Jin-Hoon Choi, Copyright and Legal Affairs Division, Manhwa Broadcasting Corporation, Seoul

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE/CZECH REPUBLIC

Adéla FALADOVÁ (Ms.), Deputy Head, Copyright Department, Ministry of Culture, Prague

Andrea PETRÁNKOVÁ (Ms.), Third Secretary, Permanent Mission, Geneva 

ROUMANIE/ROMANIA

Livia Cristina PUSCARAGIU (Ms.), Second Secretary, Permanent Mission, Geneva


ROYAUME-UNI/UNITED KINGDOM

Duncan WEARMOUTH, Director, Copyright and Intellectual Property Enforcement Directorate, Concept House, Intellectual Property Office, Newport

Lisa VANGO (Ms.), Senior Policy Adviser, Copyright, Copyright and Intellectual Property Enforcement Directorate, Concept House, Intellectual Property Office, Newport

SAINT-SIÈGE/HOLY SEE

Silvano M. TOMASI, Nuncio Apostolic, Permanent Mission, Geneva

Giacomo GHISANI, Head, International Relations and Legal Affairs, Radio Vatican, 

Vatican City

Anne-Marie COLANDRÉA (Mme), Attaché, Legal Adviser, Permanent Mission, Geneva
Fernando CHICA ARELLANO, Counsellor, Permanent Mission, Geneva

SÉNÉGAL/SENEGAL

N’deye Abibatou Youm DIABE SIBY (Mme), directrice générale du Bureau sénégalais du droit d’auteur, Dakar

Madjiguène MBENGUE MBAYE (Mme), conseiller juridique, Chef cellule affaires juridique et Relations internationales auprès du Directeur général de la Radiodiffusion télévision sénégalaise (RTS), Dakar

SERBIE/SERBIA

Ljiljana RUDIĆ-DIMIĆ (Ms.), Head, Copyright and Related Rights Department, Intellectual Property Office, Belgrade

SINGAPOUR/SINGAPORE

ANG I-Ming, Director and Legal Counsel, Policy Division, Legal Policy and International Affairs Department, Intellectual Property Office (IPOS), Singapore

LEONG Elaine Siew Fong (Ms.), Senior Assistant Director and Legal Counsel, Policy Division, Copyright Department, Intellectual Property Office (IPOS), Singapore

LIM Teck Hong, Assistant Manager, Market Policy, Media Policy, Media Development Authority (MDA), Singapore

SLOVÉNIE/SLOVENIA

Petra BOŠKIN (Ms.), Senior Adviser, Legal Department, Slovenian Intellectual Property Office (SIPO), Ministry of Economy, Ljubljana 

Dušan VUJADINOVIĆ, Counsellor, Permanent Mission, Geneva
SOUDAN/SUDAN

Mohamed Hassan KHAIR, Second Secretary, Permanent Mission, Geneva

SUÈDE/SWEDEN
Henry OLSSON, Special Government Adviser, Division for Intellectual Property and Transport Law, Ministry of Justice, Stockholm

Elizabeth BILL (Ms.), Legal Adviser, Ministry of Justice, Stockholm

SUISSE/SWITZERLAND

Carlo GOVONI, chef de la Division du droit d’auteur et des droit voisins, Institut fédéral de la propriété intellectuelle, Berne 

TAJIKISTAN

Nemon MUKUMOV, Head, Department of Law and Copyright, Ministry of Culture, Dushanbe

THAÏLANDE/THAILAND

Supavadee CHOTIKAJAN, Second Secretary, Permanent Mission, Geneva

TUNISIE/TUNISIA

Mohamed Abderraouf BDIOUI, conseiller, Mission permanente, Genève

TURQUIE/TURKEY

Günay GÖRMEZ (Ms.), Deputy General Director, Copyright, Ministry of Culture and Tourism, Ankara 

Belgın ERBAHAYETMEZ (Ms.), Deputy Assistant, General Directorate of Copyright and Cinema, Ministry of Culture and Tourism, Ankara

Erdem TÜRKEKUL, Attorney-at-Law, Adviser, Turkish Radio Television Broadcasters Union, Ankara

URUGUAY

Alfredo José SCAFATI FALDUTI, Presidente, Consejo de Derechos de Autor, Montevideo

ZIMBABWE

Richard CHIBUWE, Counsellor, Permanent Mission, Geneva
II.
   AUTRES MEMBRES/

NON-STATE MEMBERS
COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE (CE)*/EUROPEAN COMMUNITY (EC)*
Tilman LUEDER, Head of Unit, Copyright and the Knowledge-based Economy Unit, European Commission, Brussels
Vassilios KANARAS, Administrator, Council, European Union, Brussels

David BAERVOETS, Seconded National Expert, Copyright and the Knowledge-based Economy Unit, European Commission, Brussels 

Barbara NORCROSS-AMILHAT (Ms.), Desk Officer, Copyright and the Knowledge-based Economy Unit, European Commission, Brussels 

Sergio BALIBREA SANCHO, Counsellor, Permanent Delegation, Geneva

III.
ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES/

        INTERGOVERNMENTAL ORGANIZATIONS
ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL (OIT)/ INTERNATIONAL LABOUR ORGANIZATION (ILO)
John MYERS, Industry Specialist, Industry Specialist Sector, Geneva

ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE (OMC)/WORLD TRADE ORGANIZATION (WTO)

Hannu WAGER, Counsellor, Intellectual Property Division, Geneva

SOUTH CENTRE

Viviana MUÑOZ (Ms.), Program Officer, Innovation and Access to Knowledge Program, Geneva

Ermias Tereste BIADGLENG, Program Officer, Innovation and Access to Knowledge Program, Geneva

UNION AFRICAINE/AFRICAN UNION

Georges-Rémi NAMEKONG, conseiller (Affaires économiques), Délégation permanente, Genève

UNION DES RADIODIFFUSIONS DES ÉTATS ARABES (ASBU)/ARAB BROADCASTING UNION (ASBU) 

Lyes BELARIBI, Director of ASBU Program and News Exchange Center, Algiers

IV.
ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES/

non-governmental organizations

Association allemande pour la propriété industrielle et le droit d’auteur (GRUR)/German Association for the Protection of Industrial Property and Copyright Law (GRUR):  Norbert P. FLECHSIG, (Attorney-at-Law and Member, Special Committee for Publishing Law, Frechen)

Association brésilienne des émetteurs de radio et de télévision (ABERT):  

Alexandre JOBIM (Legal Counsel, Brasilia);  João Carlos MULLER CHAVES (Lawyer, Brasilia);  Isabella SANTORO (Ms.) (Member, Jurídico, Brasilia)

Association canadienne de télévision par câble (ACTC)/Canadian Cable Television Association (CCTA):  Gerald (Jay) KERR-WILSON (Vice President, Legal Affairs, Ottawa)

Association de l’industrie de l’informatique et de la communication (CCIA)/Computer and Communications Industry Association (CCIA):  Matthew SCHRUERS (Senior Counsel, Litigation and Legislative Affairs, New York)
Association des télévisions commerciales européennes (ACT)/Association of Commercial Television in Europe (ACT):  Tom Rivers (External Legal Adviser, London)
Association européenne des radios (AER)/Association of European Radios (AER):  

Frederik STUCKI (Secretary General);  Vincent SNEED (Association Coordinator, Brussels)

Association littéraire et artistique internationale (ALAI)/International Literary and Artistic Association (ALAI):  Victor NABHAN (Chairman, Ferney-Voltaire);  Silke VON LEWINSKI (Ms.) (Head, International Law Department, Munich)

Association internationale de radiodiffusion (AIR)/International Association of Broadcasting (IAB):  Alexandre JOBIM (Asesor Jurídica, Brasilia);  Edmundo Omar RÉBORA (Presidente del Comité Jurídico del Comité de Derecho de Autor, Montevideo);  Nicolás NOVOA (Asesor Jurídica, Buenos Aires);  Andrés Enrique TORRES (Asesor Jurídica, Buenos Aires)

Association internationale pour la promotion de l’enseignement et de la recherche en propriété intellectuelle (ATRIP)/ International Association for the Advancement of Teaching and Research in Intellectual Property (ATRIP):  François CURCHOD (représentant, Genolier, Suisse)

Bureau international des sociétés gérant les droits d’enregistrement et de reproduction mécanique (BIEM)/International Bureau of Societies Administering the Rights of Mechanical Recording and Reproduction (BIEM):  Willem A. WANROOIJ (Public Affairs, The Hague)

Central and Eastern European Copyright Alliance (CEECA):  Mihály FICSOR (Chairman, Budapest)

Centre dadministration des droits des artistes interprètes ou exécutants (CPRA du GEIDANKYO/Centre for Performers’ Rights Administrations (CPRA) of GEIDANKYO: Yoshiji NAKAMURA (Vice Chairman, Executive Committee, Tokyo);  Samuel Shu MASUYAMA (Director, Legal and Research Department, Committee of the Performers’ Rights Administration (CPRA), Tokyo)

Centre d’échange et de coopération pour l’Amérique latine (CECAL)/Exchange and Cooperation Centre for Latin America (ECCLA):  Laure KAESER (Mme) (représentante recherche, Genève)
Centre international pour le commerce et le développement durable (ICTSD)/International Center for Trade and Sustainable Development (ICTSD:  David VIVAS EUGUI 

(Programme Manager, Geneva)

Centre pour le droit international de l’environnement (CIEL)/Center for International Environmental Law (CIEL):  Dalindyebo SHABALALA (Director, Project on Intellectual Property and Sustainable Development, European Office, Geneva)

Chambre de commerce internationale (CCI)/International Chamber of Commerce (ICC):  David FARES (Vice-President, E-Commerce Policy, News Corporation, New York);  Richard A. JOHNSON (Senior Partner, Arnold & Porter, Washington, D.C.)

Civil Society Coalition (CSC):  Thiru BALASUBRAMANIAM (Representative, Geneva);  

Nick ASHTON-HART (Adviser, London)
Coalition of Sports Organizations (Sports Coalition):  Michael J. MELLIS (Senior 

Vice-President and General Counsel, New York);  Michele J. WOODS (Ms.) (Arnold & Porter LLP, Washington, D.C.);  Nicholas Edward FITZPATRICK (Adviser, London);  

Paul Robert SHAW (Adviser, London)

Confédération internationale des sociétés d’auteurs et compositeurs (CISAC)/International Confederation of Societies of Authors and Composers (CISAC):  David UWEMEDIMO (Director, Legal Political and Strategic Affairs, Paris)

Digital Media Association (DiMA):  Lee KNIFE (General Counsel, Business and Legal Affairs, Washington, D.C.)

Electronic Frontier Foundation (EFF):  Gwen HINZE (Ms.) (International Affairs Director, San Francisco, United States of America)

Electronic Information for Libraries (eIFL.net):  Teresa HACKETT (Ms.) (Project Manager, Dublin)

European Digital Rights (EDRi):  Ville OKSANEN (Co-Chair EDRI IPR‑Working Group, Helsinki)

Fédération européenne des sociétés de gestion collective de producteurs pour la copie privée audiovisuelle (EUROCOPYA)/European Federation of Joint Management Societies of Producers for Private Audiovisual Copying (EUROCOPYA):  Nicole La BOUVERIE (Ms.) (Paris)
Fédération ibéro-latino-américaine des artistes interprètes ou exécutants (FILAIE)/
Ibero-Latin-American Federation of Performers (FILAIE):  Luís COBOS (Presidente, Madrid);  Miguel PÉREZ SOLIS (Asesor Jurídica, Madrid)

Fédération internationale de la vidéo/International Video Federation (IVF):  

Michael SHAPIRO (Legal Adviser, Brussels);  Jared JUSSIM (Executive Vice-President, Intellectual Property Department, Deputy General Counsel, SONY Pictures, Culver City, United States of America);  Theodore Bradley SILVER (Senior Counsel, Intellectual Property, New York);  Vincent ARTIS, Legal Counsel, Brussels)

Fédération internationale de l’industrie phonographique (IFPI)/International Federation of the Phonographic Industry (IFPI):  Neil TURKEWITZ (Executive Vice President, International Recording Industry Association of America (RIAA), Washington, D.C.);  Shira PERLMUTTER (Ms.) (Executive Vice-President, Global Legal Policy, London)

Fédération internationale des acteurs (FIA)/International Federation of Actors (FIA):  

Dominick LUQUER (General Secretary, London);  Geoffrey Ken THOMPSON (Ontario, Canada)
Fédération internationale des associations de bibliothécaires et des bibliothèques (FIAB)/International Federation of Library Associations and Institutions (IFLA):  

Harald von HIELMCRONE (Head, Research and Special Collections, StatsBiblioteket, Universitetsparken, Aarhus, Denmark)
Fédération internationale des associations de distributeurs de films (FIAD)/International Federation of Associations of Film Distributors (FIAD):  Antoine VERENQUE (secrétaire général, Paris)
Fédération internationale des associations de producteurs de films (FIAPF)/International Federation of Film Producers Associations (FIAPF):  Valérie LEPINE-KARNIK (Mme) (directrice générale, Paris);  Alessandra SILVESTRO (Mme) (Bruxelles);  Martin SCOTT (Los Angeles, United States of America)

Fédération internationale des journalistes (FIJ)/International Federation of Journalists (IFJ):  Mathieu FLEURY (General Secretary, Fribourg);  Céline SIMONIN (Mme) (chargée des questions de droit d’auteur, Bruxelles)

Fédération internationale des musiciens (FIM)/International Federation of Musicians (FIM):  Benoît MACHUEL (secrétaire général, Paris)

Independent Film and Television Alliance (IFTA):  Lawrence SAFIR (Vice President - European Affairs, London)

Information Society Project at Yale Law School (Yale ISP):  Eddan KATZ (Executive Director, Information Society Project, New Haven, United States of America);  Katherine MCDANIEL (Ms.) (Resident Fellow, New Haven, United States of America);  Eliot PENCE (Student Fellow, New Haven, United States of America)

Information Technology Association of America:  Brad BIDDLE, Senior Attorney (Intel Corporation, Chandler, Arizona, United States of America);  Loreto REGUERA (Ms.) (Attorney, European Legal Department, Intel Corporation (UK) Ltd., London)

Institut Max-Planck pour la propriété intellectuelle, le droit de compétition et de fiscalité (MPI)/Max-Planck-Institute for Intellectual Property, Competition and Tax Law (MPI):  Silke VON LEWINSKI (Ms.) (Head of Unit, Munich)

International Affiliation of Writers’ Guilds (IAWG):  Bernie John CORBETT 

(General Secretary, London)

International Intellectual Property Alliance (IIPA):  Fritz ATTAWAY (Executive 

Vice-President, Special Policy Adviser, Motion Picture Association of America, 

Washington, D.C.)

International Music Managers Forum (IMMF):  David STOPPS (Head, Copyright and Contracts, London)

IP Justice:  Petra BUHR (Ms.), (Global Policy Fellow, San Francisco, United States of America )

Knowledge Ecology International (KEI):  Thiru BALASUBRAMANIAM (Representative, Geneva);  James Packard LOVE (Washington, D.C.);  Manon Anne RESS (Ms.) (Washington, D.C.);  Pascale BOULET (Ms.) (Geneva)
National Association of Broadcasters (NAB):  Benjamin F. P. IVINS (Senior Associate General Counsel, Washington, D.C.)

North American Broadcasters Association (NABA):  Erica REDLER (Ms.) (Chair, NABA Legal Committee, General Counsel, Canadian Association of Broadcasters);  

Alejandra NAVARRO GALLO (Ms.) (Intellectual Property Attorney, Zug, Switzerland)

Public Knowledge:  Sherwin SIY (Representative, Washington, D.C.)
Sports Rights Owners Coalition (SROC):  Oliver WEINGARTEN (Secretariat, London)

Third World Network Berhad (TWN):  Riaz K. TOYOB (Researcher, Geneva)

Union de radiodiffusion Asie-Pacifique (ABU)/Asia-Pacific Broadcasting Union (ABU):  Fernand ALBERTO (Legal Counsel, Asia-Pacific Broadcasting Union (Kuala Lumpur);  Junko MORINAGA (Copyright and Contracts Division, Copyright and Archives Center, Japan Broadcasting Corporation (NHK), Tokyo) 

Union européenne de radio-télévision (UER)/European Broadcasting Union (EBU):  Werner RUMPHORTS (Legal Consultant, Geneva);  Heijo RUIJSENAARS (Legal Adviser, Legal Department, Geneva)

Union internationale des éditeurs (UIE)/International Publishers Association (IPA):  

Antje SORENSEN (Ms.) (Legal Counsel, Geneva)

Union Network International–Media and Entertainment International (UNI-MEI):  Johannes STUDINGER (Deputy Director, Brussels)

Union des radiodiffusions et télévisions nationales d’Afrique (URTNA)/Union of National Radio and Television Organizations of Africa (URTNA):  Madjiguène MBENGUE MBAYE (Mme) (conseiller juridique, Chef cellule affaires juridique et Relations internationales auprès du Directeur général de la Radiodiffusion télévision sénégalaise (RTS), Dakar)

United States Telecommunications Association (USTA):  Sarah DEUTSCH (Ms.) 

(Vice-President and Associate General Counsel, Verizon, Arlington, Virginia, United States of America);  Marilyn CADE (Ms.) (Adviser, Washington, D.C.)

V.
BUREAU/OFFICERS
Président/Chair:


Jukka Liedes (Finlande/Finland)

Vice-présidents/

Vice-Chairs:


Xiuling ZHAO (Ms.) (Chine/China) 






Abdellah Ouadrhiri (Maroc/Morocco)

Secrétaire/Secretary:

Jørgen BLOMQVIST (OMPI/WIPO)

VI.
BUREAU INTERNATIONAL DE L’ORGANISATION MONDIALE DE LA
PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE (OMPI)/
INTERNATIONAL BUREAU OF THE WORLD INTELLECTUAL
PROPERTY ORGANIZATION (WIPO)

Michael S. KEPLINGER, vice-directeur général/Secteur du droit d’auteur et droits connexes/Deputy Director General, Copyright and Related Rights Sector

Jørgen BLOMQVIST, directeur de la Division du droit d’auteur/Director, Copyright Law Division

Richard OWENS, directeur de la Division du commerce électronique, des techniques et de la gestion du droit d’auteur/Director, Copyright E-Commerce, Technology and Management Division
Denis CROZE, directeur-conseiller par interim, Secteur du droit d’auteur et droits connexes/Acting Director-Advisor, Copyright and Related Rights Sector
Boris KOKIN, conseiller juridique principal, Division du droit d’auteur/Senior Legal Counsellor, Copyright Law Division

Víctor VÁZQUEZ LÓPEZ, conseiller juridique principal, Division du commerce électronique, des techniques et de la gestion du droit d’auteur/Senior Legal Counsellor, Copyright E-Commerce, Technology and Management Division

Carole CROELLA (Mme/Ms.), conseillère, Division du droit d’auteur/Counsellor, Copyright Law Division

Lucinda LONGCROFT (Mme/Ms.), juriste principal, Division du commerce électronique, des techniques et de la gestion du droit d’auteur/Senior Legal Officer, Copyright E‑Commerce, Technology and Management Division
Geidy LUNG (Mme/Ms.), juriste principal, Division du droit d’auteur/Senior Legal Officer, Copyright Law Division

[Fin de l’annexe et du document/
End of Annex and of document]



* 	Sur une décision du Comité permanent, la Communauté européenne a obtenu le statut de membre sans droit de vote.


* 	Based on a decision of the Standing Committee, the European Community was accorded member status without a right to vote.








